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]NTRODUCTION

1. Le Groupe d.e travail pl6nier du projet .cl-e convention sur l-t 6l-inination d-e

la discrinination d r'6gari d.es fenmes a'et'e cr66 en vertu drune d-6cision prise
pend.ant la trente-quatriEne session d-e lrAssenbl6e g6n6ra1e par la Troisidme
-Conmission b sa 3dne s6ance, le 2l+ septenbre 1979, clans le but drexaminer les
clauses finales d.u projet de convention et d.e r6examiner 1es articles qui
ntavaient pas encorl ata achev6s, en vue dtadopter le projet d.e.convention lors
d.e 1a trente-quatriEme session, conform6ment d 1A r6solution 33/f77 de

IfAssembl'ee e6n6ra]e en d.ate du 20 d6cembre 1978x.

= T,a rnr.ln6Tr drr Grnrrna rle travail pl6nier d.u projet d.e convention sur
^ 

!s I @Ir}Jvr u uu vr

It6linination-ae la d.iscrimination d lt6gard d.es feumes sur ses travaux lors
ia trente-d.euxidne session de 1'Assembl6e g6n6rale a 'et'e publi6 sous la cote
A/C.3/32/L.59. Le rapport du Groupe d.e travail sur ses travaux fors de Ia
trenieltroisiEme =e""iott d.e lrAssemlf6e g6n6ra1e a'et'e publi6 sous l-es cotes

A/3\/60 et Com.l et 2.
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]. ORGANISATION DES TRAVAUX DU GROUPE DE TRAVATL

A. Dur6e d,es travaux

2. Le Groupe d.e travail stest r6uni au Sidge de l-rOrganisation des Nations Unies
du 26 septembre au 29 novembre I9T9 et a tenu l-2 s6ances.

B. Participation

3. Ont particip6 aux r6unions d.es repr6sentants d,es Etats Membres 5l-a
Troisibne Corunission de 1'Assembl-6e g6n6rale d sa trente-quatribne session.
Des repr6sentants d.torganisations non gouvernemental-es d.ot6es du statut
consultatif auprds du Conseil 6conomique et social ont assist6 aux r6unions
en qualit6 df observateurs.

C. El-ection du Bureau

\. A sa 3bme s6ance, le 2)+ septembre I9Tg,la Troisidrre Commission a 6lu
it4:ne Nina SibaJ- (lnae) pr6sidente d.u Groupe de travail pl6nier du projet d.e
convention sur lt6l-inination de l-a discrimination A lt6gard. d.es femmes. A sa
lbre s6ance, le 25 septenbre 1979,le Groupe de travail a 6l-u l.4rne l{issouri
Sherman Peter (Bahamas) rapporteur.

D. Ordre d.u jour

,. A sa ldre s6ance, Ie 26 septembre 1979,le Groupe de travail- a d.6cid6 de
conmencer ses travaux par l-rexamen d-es clauses final-es du projet d.e convention,
puis d.e r6examiner les sections du projet d.e convention sur lesquelles le
Grottne de trawnil - lors de 'la trente-d.eq:ci}me session d.e lrAssembl6e p"6n6rale-

6uuL r q4u,

ntavait pas pu parvenir d un accord.

- ../, -E. l4ethodes d.e travail-

5. A sa 16re s6ance, le Groupe d.e travail a d,6cia6 d"rappliquer l-es m6thodes
utilis6es lors des trente-d.euxibme et trente-troisibme sessions d-e ltAssembl6e
o'en'ere1 e- etest-n-.-d'ire la rAole drr silence- en rrertrr de lanrrel'la lcq d6''i 6oaiinns
trouvant h red.i-re D une expression d,onn6e d,evraient 6tre J.es seul-es D, prendre
la parole. Il- a'et'e convenu toutefois que des arguments en faveur dtun articl-e
ou dfune d.isposition pourraient 6galement 6tre pr6sent6s.

T. A la m6me s6ance, le Grcupe de travail- a d6cid6 que, d.ans toute la mesure
drr nossihle tnrrs fes amendenents d.evraient Atre nr6sent6s nar 6erit rrn iorrr arr! e }Jsr qrr J vur au

moins avant la s6ance A laque]-l-e il-s seraient examin6s.

B. Les r6sultats d.es d6lib6rations d.u Groupe de travail sont pr6sent6s ci-aprbs.
Dans les cas o,) 1e Groupe de travail- nt est pas parvenu d un consensus et oD d.es

variantes ont 6t6 propos6es ou des objections ou r6serves exprim6es, celles-ci ont
6t6 consisn6es dnns les rrrtrrinrres concernant les artir.les nert'inents.

9. Le 22 novembre, le Groupe d.e travail a d"6cid6 de cr6er r;n comit6 d-e r6daction
^^-.^o6 drr flqnqdn dp I lEqnqonp drr Rorrarrmo-TTni - rle I llIRSS- do 'l a. R6nrtbliotte :'.r.t.}.oo--, , uu f rvJ o4uL uiir t u9 ! UrLUU t uu ra e ("r Gus

syrienne et de fa Chine et pr6sid6 par le Canada. La France srest 5galement jointe
au Comit6.

/...
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II. EXAMEN DES CI,AUSES FINALES DU PROJET DE CONVENTION

Articl-e l? (ancien article l-5)

Le Groupe
26mer 3dme et

Pqr:oranhe I

Les amendements suivants au paragraphe 1 ont 6t6 pr6sent6s (l/c.3/3\/wC.I/CRP.2).

Maroc

Aiouter D la fin du paragraphe la clause suivante : "... que cel-fes pr6vues

aans raaife conventiontt.

Autriche

nr.'l'l cs-ei sont nlus favorables aux femmestt par les
une plus grande 6ga1it6 de traitement entre l-es

d.e travail- a examin6 ltarticle t5 au projet de convention d ses

\6me s6ances, les )+, 11 et 19 octobre 1979.

^ ^--^^ tl

Compte tenu des propositions ci-d.essus, une nouvelle version d"e lrensembl-e

d.e l,article a 6t6 pr6""r,t6" par la Sudde (A/C.3/31+/WC.1/CRP.2). Efle se l-it
comme suit :

"La pr6sente convention ne sera pas interpr6t6e colllne portant atteinte
aux aispositions contenues dans la l6gislation d-run Etat partie ou dans toute
autTe convention ou tout autre tra:1''e ou accord international adopt6 sous fes
auspices d,e lrOrganisation d.es Nations Unies, si celles-ci sont plus
p"oii"." d fa r6afisation d-e I'6ga1it6 entre honmes et femmes".

En pr6sentant cette nouvel-Ie version b ta 36ne s6ance, le lI octobre L9T9t
-le renr6sentant de la Su}d.e lra r6vis6e oralement, compte tenu d-es consultations
quril-avait eues avec d-rautres d616gations, en supprimant 19" mots "ad'opt6 sous

tes arsni ees r1e 1'Organisation d-es Nations Unies" (n/C:/31+/WC.1/CRP.2/Ad.d.f ).

Le repr6sentant d.u Danemark a propos6 une modification sans objet en frangais.

Les amendements suivants i la version r6vis6e du texte pr6sent6 par la Su6d-e

ont 6t6 propos6s (A/c.3/s\/wc.l/cRP.2/Add,.1) :

Remplacer les mots ttsi
ii cerre"-ci pr6voient

: sous-amend-ement 5 I'amend.ement d-e ItAutri-che-

Remplacer les mots ttentre les sexestt par les mots ttentre l-es horr:nes et
l-es femmestt.

Ensemble de fr articfe
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R6publique arabe syrienne

Remplacer l-es mots "toute autre convention ou
i't"tirffifT nar l-es mots "tout autre instrumentt
pertinent".

Br6sil: amenQg

tout autre trait6 ou accord.
16sional ou internationaf

Aprbs l-es mots "accord internationalt', ajouter l-es mots t'en vigueur dans
, ttcet _utat

Nig6ria

Apr}s l-es mots t'Etat partie", ajouter une virgufe et modifier Ie reste du

texte comme suit : "si cel1es-ci sont plus propices D l-a r6alisation de le6ga1it6
entre hon:nes et femmes; d.e m6ne, 1a pri'sente convention ne portera Das atteinte
d toute autre convention ou tout autre trait6 ou accord international".

zarnole

Sans objet en franQais.

A la m6me s6ance, 1e repr6sentant de l-a SuEd.e, apr6s avoir eu des

consultations avec plusieurs d.616gations, a propos6 oralement une deuxiBme

version d.e ltensembie d.e ltarticl-e, eui se lit conroe suit :

Paragra'phe I

"Aucune disposition de }a pr6sente convention ne portera atteinte aux

d.ispositions contenues dans 1a l6gislation interne dtun Etat partie si
cell-es-ci sont plus propices d l-a r6atisation d.e l-r6gafit6 entre hommes

et femmes tt 
.

Paragraphe 2

"De m6me, aucune d.isposition c1e la pr6sente convention ne portera
atteinte aux dispositions contenues d.ans toute autre convention international-e
en vigueur entre d-eux ou plusieurs Etats parties, si celles-ci sont plus
propiJes A l-a r6alisation d-e f t'egaL;.t'e entre honmes et femmes".

Au cours Ou d.6bat sur les deux versi-ons propos6es par la Sudde, des

--nnnsitions ora,les ont 6t6 faites. Le repr6sentant du Royaume-Uni a oralement
Pr v},veJ

iropo"A un texte de compromis qui se t-it comme suit (g/c:/!+/ttc.r/cRP.2/Add.1) :

"Aucune d-isposition de Ia pr6sente convention ne portera atteinte aux
disnositions tli,s nronices b. ta r6al-isation de lr'egal-:_t'e entre hommes eturryv' f

femmes et pouvant 6tre contenues :
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a) Dans 1a l6gislation d'un Etat partie, ou

b) Dans toute autre convention ou tout autre trait6 ou accord
international en vigueur dans cet Etat".

A sa \6me s6ance, le 19 octobre L979, 1e Groupe d.e travail a ad.opt6 te
texte d.e compromis ci-dessus propos6 par le Royaume-Uni '

Nouvef articl-e propos6 par le Royaume-Uni

Le Royaume-Uni a propos6 d'ins5rer aprEs frarticle l-6 du projet de convention
un nouvel article libe]16 cornme suit :

t'La pr6sente convention ne srappliqug pas en ce qui concerne le service
d.ans les forces navales, militai""i ol, a6riennes des Etats partiesrt.
(t/lz/znlAdd.1, par. 16)

Le Groupe d.e travail a examin6 cette proposition i ses 2Eme et 36me s6ances,

les 4 et l-1 octobre l-979.

Aprbs un 6change de vues sur le nouvel articfe propos6, 1e Royaume-Uni a

ret.ir'e'se n?onosition. En retirant sa proposition, Ie Royaume-Uni a pris note
d.e ce qu'it tui avait 6t6 assur6 qutil pourrait formuler une r6serve
o-^-^--'i 6o
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Articl-e lB (ancien article l7)

Le Groupe de travail a examin6 I'artic1e lJ au projet de convention D ses
2brne et l+Brne s6ances, 1es 4 et f9 octobre f9T9 (A/C.3/l\/WC.t/CRp.t) 

"

Paragraphe 1

Le Groupe d"e travail a examin6 et adopt6 J-e paragraphe 1d.e l-rarticl-e 1J i sa
2bme s6ance, le )+ octobre L979. Le texte d-e ce paragraphe se lit comme suit :

"La pr6sente convention est ouverte 5 la signature de tous l-es Etats"'u

Paragraphe 2 (nouveau paragraphe)

La version r6vis6e suivante a 'et'e propos6 par 1'URSS (n/c"3/3\/l^tc.I/CRP.2)

A.j outer a) la fin du paragraphe les mots "qui est d6sign6 comme d6positaire
].a Convention".

A la trbme s6ance, le lp octobre , Ie
nra'lcncnf 'la nnonosition de I iIIRSS et a
libetl-6 comme suit :

de

repr6sentant du Royaune-Uni a nod.ifi6
propos6 d.'en faire un nouveau paragraphe

"Le Secr6taire g6n6ra1 d.e lrOrganisation d"es Nations Unies est d.6sign6
comme a6nositaire de l-a Convention. "

L'|URSS a accept6 cette modification. La RSS de Bi6lorussie et t'URSS ont
propos6 que ce nouveau paragraphe devienne fe nouveau paragraphe 2 d,e Iearticle.

A la m6ne s6ance l-e nouveau paragraphe 2 a 6t6 adopt6. fl se lit comme suit

"Le Secr6taire g6n6ra1 de l-?Organisation d"es Nations Unies est d6sign6
comme d6positaire de la Convention " "

A J.a l+bme s6ance, fe f9 octobre IgTgr le Croupe de travail a ad.opt6 l-'ancien
paragraphe 2 en tant que nouveau paragraphe 3. Le texte de ce paragraphe se lit
cornme suit :

"La pr6sente convention est sujette al ratifieation et l-es instruments d.e

ratification seront d6pos6s auprbs du Secr6taire g6n6ra1 de 1'Organisation d,es
Nations Unies " "

Paragraphe \ (ancien paragraphe 3)

Le Groupe de travaif a examin6 ftancien laragraphe 3 d.e lrarticle l-? du projet
d-e convention d ses 2bme et LEme s6ances, les [,:i, 19 octobr.- 1979
( a/ c " z/ s\ /:.,tc.1/cFP. r ) .
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A sa \6me s6ancer le t9 octobre, le Groupe de travail a ad'opt6 llancien
paragraphe 3 en tant clue nouveau paragrapne )+*' Le texte Qe ce paragraohe se lit
comme suit :

"La pr6sente convention sera ouverte d lrad"h6sion de tout Etat'
L'adh6sion se fera par le o6p6t d'un instrument d-'ad.h6sion auprEs du Secr6taire

g6n6ral de I'Organisation d'es lrlations Unies""

Article 19 (ancien article l-B)

Le Groupe de travail a examin6 ltarticle tB d"u projet d"e conventton a sa

\dme s6ance, le 19 octobre 1979 (l/C.Z/SI+/WC"1/CRP.1), et en a adopt6 les deux

paragraphes. Le texte de lrarticle se lit conme suit :

"l-. Tout Etat partie peut demand.er d tout moment Ia r6vision d'e fa
pr6sente convention en ad-ressant une colmnunication 6crite A cet effet au

Secr6taire g6n6ra1 de f'Organisation des Nations Unies.

2. Si lrAssembl6e g6n6rale des Nations Unies juge clue-d-es mesures

s,imposent, elle d"6cid.e d.es d-ispositions pr6cises i adopter d la suite de

cette d-emand-e " 
t'

Article 20 (ancien article 19)

Le Groupe d.e travail a examin6 l'ancien article 19 du projet de convention de

sa 56rne h sa llEme s6ance, les ler, B, f[,20 et 22 novembre L979.

II 6tait saisi d-u texte original 6tau-i par la comnission de Ia cond'ition de

ta femme et d-es amend-ements prop-s6s d ce texte (l/C.3/3\/WC"I-/CRP"I), d'une

nouvell-e p"oporiiion cle 1a S;Ad.; et des amendements propos6s d ce texte
(g/C.3/l\/WC.I/CRP .2/Add,"2), ainsi qr:e d.es amendements aux deux textes, propos6s

;;;-i;;;";t;;;' io/c.3/t\/wc.I/cRp. zima.5) et qui ult6rieurement ont 6t6 remplac6s

pu" ,,,rr" nouvefle proposition portant sur lrensemble de l'article.

De nombreuses d.6l6gations ont appuy6 la proposition su6doise' Drautres se

aanf rnrrtefn.i c .rorrorrc6J en faveur du texte propOs6 par I tEquateur. lile pouvant
DUllu uvuueavru y

p.t,r"r,it i',rr, "lrr"ensus, 
le Groupe de llql"ll^l,d6cid6 d'utiliser un tableau

synoptique contenant les trois tlxtes (A/C.3/Z\/WC.1/CRP'3 et Corr'I) et d'e

pr""aa"" a l,examen d-es d.iverses sections de ces textes, selon tout ord're queil
choisirait. Quant aux sections sur lesquelles if ne parviendrait pas d un accord'il
a clbcia6 de les transmettre A la Troisibme Conunlssion) en les mettant entre crochets'

Mesures d. prend,re d 1? 6chelon national

A sa Bdme s6ance, Ie Groupe de travail a examin6 la section refative aux

mesures d prendre a ti6"ireton national, qui figurait au paragraphe I de chacun des

trois textes propos6s (t/C.3/l\/ttC.I/CRP"3 et Corr.t)"
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Pl-usieurs d6l6gations se sont prononc6es pour la pr.oposition su6d.oise,estimant quselle avait un caractbre plus g6n6ral que les deux autres textes du faitqu?elle ne pr6voyait pas IIinstitu_tion de "m6canismes".

Le repr6sentant du Br6si1 a propos6 oralement de remplacer 1e mot ,,des,, p.,fes mots t'toutes fes" entre le rnotttad-optert'et l-e mot "mlsures,,, et d.e supprimerfes mots "notamment ) instituer Ces proc6dures',.

l-e repr6sentant de fa Subde a. accept6 lramend,ernent br6sifien et propos6
df ins6rer l-e mot ttn6cessaires" apr6s l-e mot ilmesurest'.

A sa Bdme s6ance, le 1)+ novembre, le Groupe d.e travail- a adopt6 le paragraphe 1de fa proposition su6cloise, te1 qutil avait 'et"e r'evis'e. Le texte se lit cornmesuit :

"Les Etats parties srengagent b adopter toutes fes mesures n6cessaires auniveau national, visant D' assurer le plein exercice des droits reconnls narla pr6sente con.rention. ??

Section rel-ative aux raoports sur ]tapplication de la Convention

A sa Bdrne s6ance, le Groupe d-e travail a exarnin6 la section rel-ative auxrapports sur ltapplication de 1a Convention. Cette section fiEure auparagraphe 2 du texte original (aucluel des amendements 6taient propos6s), aularagraphe 4 de la proposition su6doise (auquel des amendements 6taient iropos6s)et au paragraphe 2 cte la proposition 6quatorienne (a/C.3/Z\/trtC.t/Cnp.: ei Corr"f )

La discussion a -rort6 essentiellement sur le texte lropos6 parparticulier sur son alin6a b) " ainsi que sur 1.ramend"em"r.i a-ce texteIrAustralie.
-La bueoe, en

2propose par

En ce qui concerne ltalin6a b)_au paragraphe l+ de 1a proposition su6d.oise, lesavis ont 6t6 partag6s quant ) ta rr6qu.t"" J."-rapports. euelques d6l6gationsont pr6n6 une p6rioc-icit6 quadriennale, estimant queel_].e p""*"itr.it de ptanifierles mesures national-es et d.e les appliquer, mais d-'autres ont estim6 qur'it seraitpr6f6rable de la r6duire h deux -tti a" r"tiEr" d exercer une pression accrue surles-Etats parties pour qutils a.ppliquent l-a Convention. En rlvan"he orretnrreqd6l6gations ont estim6 qu'i1 n'Ztaii pas n6cessaire de fixer "".'-;;;;";;;;"-""quelconque, cita,nt comme exemple 1e paragraphe )+O d.u pacte ref atif aux d_roitscivils et politiques

Le repr6sentant
ll - r / - \ou r t'alfnea bJ se

Le repr6sentant
mot ttout' et 1es mots

de l-'luRSS a propos6 de sulprimer les mots "tous les ora.tre ens
fisant aonc comml suit r ";) puis A ra- aemanJ" Za"-i'.j="e"""2;-"

*9 1" Belgique a propos6 dtins6rer fe mot "aussi" entre ret'i la demand,et'.
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Lerepr6sentantdelaNouvel]e_26]-andeapropos6.lelibell6suivant:
,,b) puis au moins tous les quatre ans, et aussi D' la demanae /de loorgane/"'

A sa BEme s6ance, le 14 novembre LgT9, le Groupe d.e travail a ad'opt6 re

nouveau texte d"-i;;li"6a b) dt ;;;;g""prt"'Ir propos6 par 1a Nouvelle-Z6lande"

Aram6mes6ance,lell+novembrergTg,leGrouped-etravailaad'opt6le
paragraphe )+ d.e ta proposition su6doise, telle qu'il avait 6t6 rnodifi6" Le terte

se l-it comme suit :

,,Les Etats parties stengagent D pr6senter au Secr6taire g6n6rat d"e

1'organisation 
-d.es Nation" urriu", pour examen p?" -8" Comit6T' un rapport sur

les mesures d0ordre f6gisfatif, irrai"iaire, .aili"itttatif ou autre qui ont 6t6

adopt6es pour d.onner effet """'ai"positions 
de la pr6sente convention et sur

1es progrbs r6alis6s F" cet 6gard :

a)Dansl,ann6esuivantltentr6eenvigueurdelaConventiondans
lrEtat int6ress6;

b) Puis au moins tous les quatre ans' et aussi d la demanae /de

I'organeT .

Les rarports peuvent ind.iquer les facteurs et d-ifficult6s influant sur

Ia mesure d"ans laquerle sont remplies res obligations pr6vues par 1a

pr6sente convention. tt
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Pour ce Qui concerne I'amend-ement australien 5_la proposition su6doise, tendantD ins6rer une nouvelle avarrt-dernibre phrase l-ibell6e "h*l =rrit : " /Te corit6T p"rrt
demand,er des renseignements compl6mentaires aux rrtats parties", certfines A6t6gationsont estim6 q,ttiJ- portait sur une cluestion d.e proc6dure relevani cLe la comp6tenJe d.elrorgane i) cr6er,.drautres que l_tendroit nronos6 tour f einsertio" d; ";;;;;;;.a+oi+ ha'' 6hn?n-rii. En revanche, certaines d6l-6gations ont appuy6 sans r6ierve
I'amend"ement, estimant qu'iI portait sur.le fond. et qu'it permlitrait f '6tabl_is-sement d.run dialogue utile entre ltorgane et les Etats'parties"

LtAustralie a ul-t6rieurement retir6 son amendement" i cond-ition quril
entendu que 1e membre d.e phrase "i l-a dernande du Comit6", "- loalin6a n) a"
granhe \ ae ta proposition su6d.oise, permettrait au Conit6 de d.emand"er des
gnements compl6mentaires aux Etats parties. rr en a 6t'e ainsi d6cid6"

soit bien
atzYrt-

rensei-

section rerative s) r'0organe charg6 Q.re.rqminer les nrogrbs
r6a1is6s dans l_'applicqb1on d.e t_qlXonvention

A ses 9bme, l-obme et llFrne s6ances, le Groupe d.e travail- a examin6 la sectionra'l alr'..o \ t t^*3an€ charg6 d.f examiner l_es nrogrBs r6alis6s dans ltapplication d.e laConvention. Cette section figurait au paragrarhe 3 d.u texte originai (auquel la
Norvbge pronosait un amend.ement), au 'oaragrarrhe 2 de Ia pronosition su6doise (r*'l la.] in'r'a. a) drrnrtel ls ,Tarnehirirre anq?.o l-ihrra--o-! ararr!-e @/ uull Llei la.Jamahlrlya arabe li-byenne proposait un amend.ernent) et au Dara-;";;;; ; a" i;-#:,:3'iffi':ffi;.:l:H.'ili;lliru /trc.t/cnp 3 et corr.l)

Le Groupe d.e travail a commenc6 par exarniner lramend-ement de Ia Jamahiriyannqha'lih.'o--o;. Ita:-in6a a) d.u paragraphe 2 d.e la prolosition su6d.oise

La question d.e savoj-r combien d-'ex'oerts d.evrait comprend-ru LT,o"gunJ/ a donn6
Iieu ) un long 6change d-e vues. Certaines d-6l6gations ont estim? qu'it devrait
comprend.re 23 membres conrne le proposait la Jamahiri-/a arabe tibyenne. m6me au prix
de d.6penses sunnf4mentaires, estimant que ce chiffre serait mieux en ralDorr avec la
comnosition devenue pfus large de l?Organisa.tion d-es }lations Unies et quril assu-
rerait de fagon pfus ad.6quate l-a reDr6sentation rj.es petits Days d"ans l-e cadre d-'une
ripartition g6ographique 6c1uitable" En revanche, d-?autres d-al-6gations se sont
d6cl-ar6es oppos6es ai. un 6l-argissement d.e la cornposition c-e leorgane. Parmi ces
d6l6gations, certaines se sont Drononc6es pour un chiffre rie lB menbres " les autres
ont estim6 qutun nombre plus 61ev6 serait incom'ratible avec 1a disposition de
l-tarticl-e 20, d.6jai, ad-opt6, eui fixe I20 le nombre d.es Etats narties ni:cessaire pour
clue la Convention entre en vigueur. Plusieurs rnembres ont fait valoir que l-e Comit6
notrr I r61 itninetign d.e l-a diSCrimination racia.le- o;i eomnta lB mcmtrrcq : nrr fn'vrvlr us r., uf DUI Mrlravrvra , a** ,,* -*]_fe
un excel].ent trava:-l notamment parce qu?il se compose dtun petit nombre d-texperts.

Le repr6sentant de la France avant suggir6 que 1a. composition d,e leorgane
pourrait 6tre 6l-argie oar la suite, Ie renr6sentant de }a -qulde a pronos6 drins6rer
i t'alin6a a) du paragralhe 2 de son propre texte, entre l-es mots i'qr,i 

"" compose
d.e" (rnais en y supprimant l-e not ''det') et l-e mot t'expertst', l-e membre de phrase
suivant ; ", au moment d.e leentr6e en vigueur de Ia Convention, d,e l-B et anris l-a
ratification ou 1'ad"h6sion nar le cluarantiEme Tltat partie, d.e 23""

Le repr6sentant de la Jamahiriya arabe libyenne a acceot6 la proposition
^.-<A ^: ^ ^D 4gUVlDg.
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proposition su6doise a 'et6 nod"ifi6e
le not tttrente-cinouidrnett.

A ltissue d.e consultations officieuses, la
de manibre a) remplacer l-e mot t?quarantibmett nar

- Le repr6sentant de la iforvbge , r'eit'erant sa pr6f6rence pour le texte su6dois,a r6vis6 oralement son arnend.ement au paragraphe 3 d.u texte originar, la nouvelleversion se lisant comme suit ;

ttAprBs l-es mots 'eCommission d.e 1a condition de la femrnet, ajouter 1emomhra Ao nhrase tou un autre organe relevant d"u Conseil 6conomique et social-vsv!

que Ies parties al l-a Convention pourraient d6signer'. Toute rurrtion ul-t6rieure
d.e la Cornmission de 1a condition d.e la fenme serait comp16t6e par 1e membre d.ephrase 'ou ltorgane relevant du conseil 6conomique et stcialt.i'
A sa lodme s6anee, le Groupe de travail a examin6 1ta1in6a g) au paragraphe 2

d.e.Ia proposition su6d.oise relative aux frais d_e lf organe i cr6er
(a/ c .z / !+ /wc"1/cRP. 3 ) .

Plusieurs d6l6gations ayant exprim6 le souhait d.'6tre inform6es d.es incid.encesfinaneidres d.es trois propositions, le renr6sentant du Centre pour 1e d6veloppement
social et les affaires humanitaires a ind"iqu6 que 1e Secr6tari"t 1.ru serait en mesured-'6tab1ir ces ineidences que lorsque ta Troisibrae Commission aurait 6t6 forrnel-l-ementsaisie d.es propositions.

Un consensus nta pu 6tre atteint sur aucune d.e ces deux questions.

A sa lobrne s6ance, le 20 novembre 1979,le Groupe d.e travail a d6cid6 d.etransmettre i 1a Troisibne Conmission, en 1es mettant entre crochetsr le texte delfa1i-n6a e) au paragraphe 2 d.e 1a proposition su6d.oise et celui d.es articles 35et 35 du Paete international.

Le Groupe de travail a exprim6 sa d.6ception d.e ne pas pouvoir d.isposer d,e ces
renseignements, Qui auraient consid.6rabLement facilit6 sa tbcne. fl- a d.emand.6 qurils
soient communiqu6s b, ta TroisiBme Conmission d.ds que 1e rapport du Groupe d.e travaillui aura 6t6 pr6sent6.

Un 6change de vues a eu lieu quant a) la o-uestion de savoir comnent et par quiserait assur6 l-e financement des frais .n"o.."rr" par l torgane dont ]-a cr6ation 6tait
oropos6e par la Subde. Pour ce qui concerne les frais "rrt""" que le cofit d,esservices, 1es membres d.u Conrit6 ont'et6 d'avis qurils d.evraieni 6tre i la charge desIltats parties. Le repr6sentant d.u Bangladesh a propos6 arutiliser le m6me fibeff6quraux articles 35 et 36 au Pacte international- relatif aux droits eivils et poli-tiques, Qui con.cernent les d6penses relatives au Comit6 d.es droits de l-rhornrne.

Parrn ao ^"i est du cofit d.es services, 1es opinions ont 6t6 partag6es quant a)
vv Yur

savoir sril-s d.evraient 6tre inrput6s sur 1e bud.gei ord.inaire ae tlorganisation des
Nations Unies.

Les textes transmis d r-a Troisibne conmission se lisent conme suit :
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section relative au rapport de_llore?ne charg6 d.rexamirner 1es
pTT*'AE-t€alis6' dans 1'application de ta Convention

A ses BBne et 96me s6aneesn le Groupe de travail a examin6 1a seetion relative
au rapport de lrorgane eharg6 d.iexa:niner les progrEs r6alis6s d.ans ltapplication d.e

ta Convention, Ceite section figure au paragraphe 5 du texte original' au para-
graphe 6 d.e ta proposition su6doise (i. lta1in6a a) d.uquel lfAustralie proposait un

I*"iau*""t) et -r,1 p.tug"aphe ! d-e la proposition 6quatorienne (q/c.3/3\/wc.1/CRP.3
et Corr.l- ) .

Apr}s avoir eu d.es consultations avec d.iverses a616gations, le repr6sentant de

1a Su;d.e a propos6 oralement une r6vision de 1'al-in6a a) ae son texte, eonsistant al

remplaeer toute Ia partie du texte suivant les mots t'sur ses activit6s et" par 1e

terbe suivant : "pelt soumettre des suggestions et des recommandations g6n6ra1es

fond.6es sur I'examen des rapports et renseignements requs d.es Etats pgrties" Ceg

suggestions et recorunandatioirs g6n6ra1es figureront dans le rapport !-d-e lf organ3y',

r"fJrpugn6es Ie cas 6ch6ant des observations des Etats parties". Par 1a suite,
t'Auslratie a retir6 son a.rnenilement a 1'a1in6a a) ae 1a proposition su6doise.

A sa gdrne s6ance ,, 1e 16 novembre IgT9, Ie Groupe de travail a ad,opt6 ce dernier
texte r6vis6 su6d.ois, aux fins de f inclure d.ans les trois textes b transmettre i la
Troisidme Commission.

En ce qui eoncerne lta1in6a t) ae la proposition su6d.oise, 1e repr6sentant de

1a Be165ique-a propos6 d.tajouter les mots "pour information" d la fin de 1'a1in6a,
ptopo"itiott qlru Ie repr6sentant d'e 1a Suld-e a accept6e'

A sa gdme s6ance, le 16 novembre l-979" 1e Groupe de travail a d.6cid6 d.e

transmettre B la rroisilne Commission re a6tut de ]a premiEre phrase d.e 1ra1in6a a)

d.e ehacune des trois propositions en le faisant figurer entre crochets; la deuxiEme

partie d.e lralin6a a)"ay-ant faj-t J-robjet ilrun consensus et valable pour.les trois
iextese sans 1rentogrer de crochets; et Ie texte int6gral de 1ra1in6a b) de chacun

d.es trois textes - Ie terte su4d.ois ayant 6t6 r6vis5 - en le mettant entre crochets
d-ans les trois cas. Le texte de cette section se lit comne suit :

Proposition de 1 rEcluateur
Texte original

") 6" Groupe so6cial
rend. compte d Ia Conmission
d.e Ia condition d.e Ia
fernme d.e "../

Prooosition d.e 1a Sudde

/Far If interm6diaire
du Conseil 6conomique et
social, le Comit6 Pr6sente
chaque ann6e al l tAssembl6e

g6n6rale un raPPort
sur.../

/Le Groupe de travail
sp6cial rend- comPte
annuellement au Conseil
6conomlque et social
de "../

ses activit6s et peut soumettre des suggestions et des recornmandations g6n6rales

fond6es sur lrexamen des rapports et renseignements requs-d.es Etats parties. Ces

suggestions et recon:nand.ations figurent dans Ie rapport /de ltorgane/' aecompagn6es

te-cas 6ch6ant des observations des Etats parties '



Textr_origlnal
U) /Ia Conmission

transmet au Conseil
6conomique et social le
rapport du Groupe sp6cial
aecompagn6 de ses propres
observations. /

Secti

Proposition rLe la Suide

/ie Secr6taire g6n6ra1
transmet les rapports du
Cornit6 d 1a Comnission d.e
Ia condition de 1a femme,
pour son information./

ve au r6le des institutions sn6cial-is6es

A/c.3/3\/1,\
Frangais
Page }f

Prope@
fle secr6taire g6n6ra1

de ltOrganisation des
Nations Unies transmet les
raplrorts d.u Groupe de
travail sp6cial- a) la
Cornmission d.e 1a condition
d.e la ferune.7

l".it::"::::l^.1,||:r: :i"::!i:1r.ement "yT^I. d.euxibme phrase de chacun des trois
::::i:,::^:: Lliti:lti?i ; i) sur ra.raison-4;a1,"-i;';;d;il"I"l"ri:ffi:.ff;"
;3f i1*::.*i;"ui;l'it:-::^i:":l+;:::;ffei;i;J;".:ffi:H $:"T:Hl'i11i"","",
::H-:'t:l:i:?:*'-41:-1 1"1g""u7- iii-;;'"[-iJ*a. <1es rappo"r""lli,'3T1ir"li3estim6, d.ewraient traite" nor, 6.,il;ffi,l5ll"liil,;ii:::: ;:l"T: ::,i""3:'+:.::::-:::^:":lly:ll: "e"rl61-r,"-r""cel-le de 1a Convention e1le-m6ne et iii) ;;;
/[ r]orgarqgT.

rire etr 111 i SUr

)fl?:|}H:i: t'imposer aux institutions-"pa"i"iis6es riouii;.ri"" de raire rapport

Le Groupe de travail- a exa,:nin6 la section relative au r6le des institutionssn6cialis6es D sa gbme 
"6ancu. cette section figure au paragraphe 6 du texteoriginal (les termes en ayant 6t6 r6gdr"r";;-;;ifi6s pour des Lonsid6rations deconformit6) et au paragraphe 7 tant d.e la prooosition su6d.oise que d.e 1a proposition6quatorienne (a/c "1 / Etrirqc-.r7cnp. i- 

", 
-roii. ij l'" 

-

se r6f6rant au 1ibe116 d.e lrarticle 18 au paete relatif aux droits 6conomiques,sociaux et culturels, 1e repr6sentant de l_a France a propos6 d.e remplacer la 
l

d.ernilre phrase par le texte suivant :

"/T'otgary!- peut demander aux institutions sp6cial-is6es de soumettre desrapports sur lrapplication de 1a convention d.ans les d.oraaines rel-evant de leurcomp6tencett.

Le repr6sentant cle la sudde a nropos6 de modifier cornme suit le texte oropos6par la France :

'7f'organe/ peut inviter
rapports sur lrapplication de
eomp6tence. "

les institutions sp6cialis6es c)la Convention dans les domaines
soumettre d.es
relevant d.e l_eur

A sa gDme s5anee,le 15 novembre rg79" 1e Groupe d.e travail a adopt6 l_famen-d.ement ci-d.essus propos6 par 1a Subde

A 1a ro€me 
"6?"::r-1e Groupe de travail a adopt6 la section relative au r61e d.esinstitutions sp6ciaris6es, telie qu'el1e avait 6t3 modifiil.--;. texte se lit connesuit :

"Les institutions sp6cialis6es ont le droit drGtre repr6sent6es l-ors de lrexamende ta mise en oeuvre de toute dispogition dg r" pra"";;";;;Xtion qui entredans le cadre de r-eurs activit6s. 6;,";;;"r1- peut inviter r_es institutionssp6ciaris6es D soumettre d'es rappo"t" 
".r"..f'application de la convention dansles d.ornaines relevant de leur comrr6tence.tr 

-'r-5-



Article 21 (ancien article 20)

LeGrouped.etravailaexamin6].larticle20duprojetdeconventiondsa
hBme s6ance, le 19 octobre ;'gTg f-iiC.ZlZUli'iG'1/CRP'1)' et en a adopt6 l-es d'eux

paragraphes. r,"-i"J" de ltarticle se lit cornme suit :

,,1. La pr6sente Convention entrera en vigueur Ie trentiEme jour qui suivra

1a date cle d6p6t auprbs a" i""rztaire g6n6ru.t-f,e rtorganisation des Nations unies

au v:.ngtilme instrunrent d'e ratification ou c[radh6sion'

2.PourchacrrndesEtatsquiratifierontlapr6senteConventionouy
adh6reront aprds le d6p6t ar'-vineriEme instrunrent d--e ratification ou cltadh6sion,

ra convention entrera en "i;";;;'i"-lt""tia*. 
jour aprds Ia date de d6p6t nar

cet Etat cl-e son instrument [e ratification ou dleadhi:sion"'

Alc "3/ j\ /LI+
T'rqrreqi s
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Ancien article 21 (supprirn6)

Le Groupe de travail a exarain6 lrlrticle 2l du projet d-e-convention al sa

trdme s6ance, 1e 19 octobre L979 f-ilc.zhU7rrc'rlcnp'ti,lt a d6cia6 d'e le supprimer'

Articte 22

Article sunnl6rnentaire relatif aux 16serves

Le Grouoe d-e travail a examin6 un

(N c.il ltrtu|"l/ cP,P.l) i ses \Eme , 5drne '
et les 8 et 14 novembre L9T9'

article suppl6ment'aire relatif aux r6serves
?dme et Bdme s6unces, les t9 et 25 octobre

certaines a6l6gations ont jug6 que lrinclusion d-'irn tel artiele dans Ie terbe

d.e l-a Convention 6tait superflue,'U"J-Ui"positions pertinentes-figurant d'6ia' e

leur avis o dans la convenrion oe vienne s-.r tu droii d.es trait6s et dans res rdgtes

c1u droit int."rr.ii.;;i en matidre d-e r6serves' Drautres d'6l6gations se sont

d-6clar6es favorables au maintien ae fa premidre phrase du paragraphe 1' des trois

prerni}res r:-gnus a1, paragraphe 2 et du paragrg.:lite r, la convention de vienne ne

portant que sur fes Lutres parties de cet article'

Aucoursdud.6bat,Ierepr6sentantduBureaud.esaffairesjrrrid.iquesar6pond.u
aux questions des d'6l6gations sur cet article'

Le rePr6sentant
supprimer la deuxidme

du llaroc a pr6sent6 oralernent un amenclement tenclant d

phrase du ParagraPhe 1'

Le repr6sentant du Royar.rme-Ilni a pr6sent6 un amendement oral constituant une

formule d.e compromis pour ftarticle d-ans son ensemble, g'ui retenait 1a proposition

marocaine relative au paragr"nirg i, supprimait "r, 
pu.ragraphe 2^tout le texbe aprEs

les mots ,,ne sera p;" ;;;;is"6e"" ut *titttenait Ie paragraohe 3'

Le repr6sentant de Ia Roumanie a Pr6sent6-un amendement oral au paragraphe 3

tend.ant ) ins6rer aprds les mots ;i.""?l"i re gin'eraltt les mots suivants ttd'e

Itorganisation des }lations Uniesrt'
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- Ie repr6sentant de ltEthiopie a propos€ ltinserbion de la nhrase suivantet'Le Secr6taire g6n6ra1 informerl tes rtals oarties au retrait-als rdserves".

i'tod.ifiant la proposition 5ttriopienneu 1e repr6sentant d.u llaroc a propos6
d-rajouter les mots ttqui en informera tous 1es Etats parties' i ta tin a" 1"
prenidre phrase.

A sa 56ne s6ance, re 2J oetobre r9Tg,le Groupe d.e travail a adopt6 le
paragraphe 3 tel c1uri1 avait 6t6 modifi6. Le texbe d.e ce paragraphe se Iit commesuit :

"3. Les r6serves peuvent 6tre retir6es ) tout moment par voie d.e
notification adress6e au Seer6taire g6n6ra1 de lrOrganisation d-es Nations Unies,qui en informera tous les Etats parties. La notification prenclra effet i 1a
d.ate de r6ception. "

Le repr6sentant de lrAustralie a forrnul6 d.es r6serves sur les paragraphes 1et 2, et Ie rerrr6sentant d.u Br6si1 sur le paragra-phe 2 d.e 1a formul-e d.e comi:romis
propos$e par le Royaume-Uni.

A la s6ance d-u B novembre L9T9o 1e repr6sentant de ltAustral-ie, d6sirant
or6eiser sa position sur la formule ae compronis, a demand6 d ce qrriil soit pris
acte d.e ses r6serves dans les termes suivants :

"llous r6servons notre position sur Ia formule d.e compronis pr6sent6e parle Royaume-uni quant d ltarticre relatif aux r6serves .rrrlit est nrooos6
d-rinclure darrs Ia convention.

Aprbs avoir soigneusement exarnin6 l-a proposition du Royaume-Unio 1e
Gouvernement australien prie insta.mrnent le Groupe d.e travail d.e maintenir ler:rojet ile texbe existant pour ltartieLe reratif'aux r6serves.

La position de ltAustralie s teqplique par les relations particulidrement
conrpliqu6es. entre 1e gouvernement f6a6rif ei 1"u gouvernements des Etats n edauront un r61e inporbant i jouer d.ans lrapplication de la convention.
Lravantagg cLue pr6sente pour lfAustralie 1e projet d.e texte original, euiest identique d ltarticLe rel-atif aux r6serves de la Convention internationale
sur lr6limination d.e toutes les formes d.e tl'iscrinination raeialee est que Ietexte cle cet article a d6ja) 6t6 mis b lt6preuve de toutes les proc6dures
f6d.6rales et d.es Etats en uigueur en Aust"*fiu. Un article satisfaisant relatif
aux r6serves est d.onc important pour que ItAustralie ouisse adh6rer rapider-nenti cette convention, ce clui est le souhait d.u Gouvernement australien.

Bien que 1a Convention de Vienne contienne des directives utiles pour lapratique et Ie d.roit internationaux, les autorit6s australiennes se demand.ent
ayec pl6gccupation stil est jud.icieux, d.ans le cas pr6sent, ile sren tenir auxdispositions d.rune eonvention A laqueI1e pourraient ne pas avoir adh6r6 pn
certain nombre d"fEtats parties b la convention sur l'6tirrinaticn de fa
discrirnination a) lt6gara des femmes.



Le Groupe de travail a alors ad-opt6 1es

coi-npronris propos6e i2ar 1e Royaume-Uni, ainsi
texbe se'lit comme suit :
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Si le Groupe 6e trarrail juge inaeceptable Ia clause pr6voyant i:n a61ai d'e

!O joursu .u pu."u,graphe l du pr6sent projet, 1e Gouvernement australien

"1rglat" 
r:ne p6riod. -a" six nnois au cours de laquelle un Etat peut 61ever

deJ-objections contre d.es r6serves faj-tes par un autre Etat qui d'eviendrait
partie i 1a pr6sente convention.'l

Le renr6sentant du Br6sil a retir6 ses r6serves'

A Ia SEme s6ance, 1e 1\ novenbre [gTgr lrAustra1ie par esprit d-e compromis,

a retir6 "u" "6".r.ru., 
6t*t entendu qu'i] serait pris acte de sa position initiale

dans le rapoort.

paragraphes l- et 2 d.e la formule cle

oue ltarticle dans son ensemble. Le

ttl. Le Secr6taire g6n6ral de lrOrganisation d.es llations llnies recevra
et communiq-uera d tous les Etats clui sont ou qui peuvent -devenir parties )
la pr6sentJ convention le texbe d.es r6serves qui auront 6t6 taites au moment

Ae 1a ratification ou d.e l-radh6sion.

2. Auer:ne r6serve incompatible avec ltobjet et le but d'e 1a prSsente

convention ne sera autoris6e.

3. Les r6serves peuvent 6tre retir6es ) tout moment pa.r voie d.e

notification adress6e au Secr6taire g6n6ra1 c1e lrorganisation des }lations Unies

qui en infcrmera tous les Etats parties. La notification prend.ra effet h '

Ia d.ate de r6ception."
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Article 23

Nouvel article sur le rEglement d.es diff6rends

A ses 46me, !6me, 53ne et LOdrne s6ances, tenues les 1! et 25 octobre et
les ler et 20 novembre a9T9,1e Groupe d,e travail a examin6 un nouvel articfe sur
Ie rEglement des diff6rend.s propos6 par ]es Etats-Unis (A/C .3/S\/WC.l/CRp. A/Add..2).
Le texte, id.entique h cel-ui cle l-rarticle 22 de Ia Convention internationale sur
lt6linrination d.e toutes 1es formes d.e cliscrimination raciale, 6tait 1ibe116
conme suit z

"Tout d.iff6rend entre deux ou plusieurs Etats parties au sujet d.e lrinter-
pr6tation ou d.e ltapplication d.e la pr6sente Convention, stil niest pas 16916
par la n6gociation ou par les proc6d.ures express6ment pr6vues dans Ia
Conventione sera' i Ia demande de lfune d.es parties au diff6rend, port6 devant
la Cour internationaJ-e d.e Justice pour cl6cision, i rnoins que les parties au
d.iff6rend, ne conviennent d.tun autre mode d.e rEglement.tt

Lfa"uteur a ensuite r6vis6 le texte d.e lfartiele propos6 pour en supprimer
Le,nentbre de phrase t'ou par les proc6d.ures express6ment pr6vues d.ans lJConventiontt
(a/ c:/st+/wc.l/cRP.2/Add. 3 ) .

Invoquant le fait que 1a Convention porte sur les affaires int6rieures et non
internationales, un certain nombre d.e repr6sentants 6taient oppos6s i Itj.nsertion
d.e ce nouvel articl-e. Le repr6sentant de IIURSS a en outre fait valoir que ee
nouvel article 6tait inconpatible avec le Statut de la Cour internationaie de
Justice. Drautres repr6sentants se sont oppos6s d ce qutil soit fait nention d.e
Ia Cour internationale. En revanehe, d.fautres d6l6gations ont estin6 qutun tel
article 6tait n6cessaire 6tant donn6 que d.es tliff6rend.s surgiraient in6vitablement
au sujet d.e lrinterpr6tation et de I'apptication de la Convention. En outre,
puisclutun article similaire figure d.ans de nombreuses conventions relatives aux
droits de lrhomme' son absence d.ans le cas nr6sent risquerait dt6tre interpr6t'ee
comme une tend.anee d.e Ia cornnunaut6 internationale b attribuer moins d.rimr:ortance
aux questions concernant 1es ferrmes.

T'c rarrr6qo'tant d.e Ia France, jugeant Ia proposition d.es Etats-Unis insuffi-
salrment explicite sur l-e point des n6gociations i entreprendre avant d.e saisir la
Cour internationale d.e Justice, a propos6 un texte d.e conrpromis identique i cel-ui
de lrarticl-e 15 d.u projet d.e convention internationale eontre 1a prise d.rotages(a/c.3/l\/'"tc.I/cRP.2/Add.3). Cet articte est libet-t6 corune suit :

"1. Tout diff6rend. entre d.eux ou plusieurs Etats parties concerna^nt
lrinterpr6tation ou_ltapplication d.e Ia pr6sente Convenlion qui nrest pas
regl6 par voie d.e n6gociation est sounis i trarbitrage, d la demande ae ttr:n
d.rentre eux. Si, d.ans les six nois qui suivent Ia d.ate de 1a demande
d.rarbitrage, ]-es parties ne parviennent pas.i se mettre d.taccoril sur
lrorganisation d.e 1-rarbitrage, ltune quelcongue d.f entre ell-es peut sor:mettre
l-e diff6rend, A la Cour internationale d.e Justice, en d6posant une requ6te
conform6ment au Statut d.e la Cour.

/...
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2. Tout Etat partie l)ourra, au rnoment oD. il signera Ia pr6sente
Convention, la ratifiera ou y a<1h6rera, d6clarer quril ne se consid'dre pas 1-i6
nnr tcs rf i*positions d.u paraEra'rhe 1 du pr6sent article. Les autres Etats
-Ysr

nsrti es ne seront pas liEs par lesdites dispositions envers un Etat partie qui
aura formul6 r.:ne teI1e r6serve.

3. Tout Etat partie qui aura fornulei une r6serve eonform6ment aux
d"ispositions du paragraphe 2 du pr6sent article nourra ) tout moment l-ever
cette r6serve par une notification adress6e au Secr6taire g6n6ra1 de

IrOrganisation des liations Unies. "

Les Ntats-Unis ont propos6 oralement cle nodifier 1e texte d.e compromis d.e

la France en ajoutant i Ia fin du paragraphe 2 1es d.eux phrases suivantes :

"Dans ee cas, tous les Etats narties au d.iff6rend. auront I'obligation de

sormettre ce d.iff6rend. D. 1a conciliation. Si, dans un a6tai d.e six mois,
les parties ne parviennent pas d se rnettre d.raccord sur f'organisation cle

la concil-iation, ]e Secr6taire g6n6ra1 d.e ltorganisation d.es l{ations Unies
d.6signera un conciliateur. "

Un 6change de vues a eu lieu au cours duquel les d.616gations ont exprim6 leur
pr6f6rence soit pour le texte original propos6 par les Etats-Unis, soit pour le
texte de conqrronis propos6 par l-a France.

Les repr5sentants clu Bureau d.es affaires jurirtiques et du Centre pour Ie
ctSveloppement social et J.es affaires hr:manitaires ont ap3lort6- d.es 6claircissements

"or"errr**t 
d.es questions pos6es par 1es d.616gations. A sa l-OErae s6ance, Ie

2O novembre I9T9,le Groupe de tiavail a ad.opt6 Ie texte cle compromis frangais
Iibelle cornne suit :

ttl-. Tout diff6rend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant
Irinterpr6tation ou lrapplieation de Ia pr6sente Convention qui nrest pas

16g16 plr voie d.e n6gocii*iot est soumis d t'arbitrage, d la clemand"e de lrun
d.rentre eux. Si, dans l-es six mois qui suivent Ia date de la demande

drarbitrager les parties ne parviennent pas d se mettre draecord sur ftorga-
nisaticn de lrarbitrage, lrune cluelconque d.rentre elles peut sounettre le
aj.if6rena d la Cour internatiorrrlu de Justice, en d.6posant une requ6te confor-
m6inent au Statut tle l-a Cour.

Z. Tout Etat partie pourrae au moment ofi it signera Ia pr6sente
Convention, 1a ratifiera ou y aah6rera, d6clarer quril ne se considbre pas 1i6
par les dispositions ciu paragraphe 1 du pr6sent articl-e. Les autres Stats
iarties ne 

-seront pas li6s par lesdites d.ispositions envers un Etat partie
qui aura formul6 une te11e r6serve.

3. Tou,c Etat partie qui aura formul6 une r6serve conform6ment aux

d.i-s1:ositions du paragraphe 2 du pr6sent article pourra d tout moment lever
cetle r6serve pai urr. notification ad.ress6e au Secr6taire g6n6ra1 d.e

I' organisation des lilations Unies ."



Le repr6sentant d.es Etats-Unis a denand6 qutil soit fait nrention d-ansrapport d.e ce que s? a6l6gation aurait pr6r6r6 voir figurer d.ans l-e texte
rtanendement propos6 par erle au paragraphe 2 d.e r-'article.

Article 2)+ (ancien articl_e 22)
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arnendement tend.ant d
copies certifi6es

l-e

!g Groupe de travail a examin6 I'ancien article 22 du projet d.e convention) sa l+6me s6ance, re 19 octobre rg79 (A/c.3/s\/ttc.r/cRp.r).

Le repr6sentant d.e la R6publique arabe syrienne a pr6sent6 oralement un
amenclement tendant D inclure l-e motttarabettaprBs le molttanglaistt.

Le repr6sentant d.e 1'Autriche a pr6sent6 orarement un
supprinrer l-a d.ernibre phrase du paragraphe 1, d sa.voir rrDes

conformes qui y ont adh6r6".

La proposition du repr6sentant du Bureau d.es affaires juridiques, tendant E
remplacer le membre d.e phrasettd.ans les archives d.e ltOrganisation des
itrations Unies" par-les mots "auprbs d.u Secr6taire g6n6rai d.e ItOrganisation desitlations Unies", a 6t6 accept6e par 1e Groupe de travail.

T'a ranr6c"tant du Royaume -Uni a pr6sent6 oral-ement un amendement tendant h-Y - Yrr vv vtr

ajouter un d"euxidme paragraphe qui se lirait corolie suit :

"Le Secr6taire g6n6ra1 d.e 1'or5lanisation d"es Nations Unies communiquera
aux gouvernerients des Etats qui ont sign6 la pr6sente Convention ou qui y
ont adh6r6 des copies certifi6es confornes d.e la convention.'

Cette proposition a 6t-6 ul_t6rieurement retir6e.

A sa 4bme s6ance, 1e l-9 oetobre lg7g,Ie Groupe de travail a adopt6 l-tancienarticle 22 (d-evenu le nouvel article 2l+) , tel qutil avait 6t6 oral-ement nodifi6.
Le texte de cet articl_e se l-it conme suit :

"La pr6sente Conventionu dont les textes en anglais, arabe, chinois,aenoena] rrangais et russe font 6galement foi, sera depos6e auprds duv vI,*i)rrv4 I r.

secr6taire g6n6ra.1 d.e rrorganisation des lrlations unies.-

EN For DE oJOr t-es soussign6s, b, ce dirment habilit6s, ont sign6 1a
pr6sente Convention. tr
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rrI EXAMEN DES TEXTES SUR I,ESQUELS LE GROUPE DE TRAVATL

NIAVA]T PU PARVENIR A UNE DECIS]ON LORS DE LA

TRENTE-DEUXIEME SESSTON DE L'ASSEMBI,EE GENERALE

'I'ltre

A sa lObme s6ance, 1e Groupe de travail- a examin6 le titre clu projet tle

convention en meme tenps que ltamendement pr6sent6 par Ie Rwanda, 1a Roumanie et
l-es Philippines (A/ c.3/ l\/wc.t/cRP.l/Add.1) .

Un 6change de vues a eu lieu pour d.6terminer que1le formule serait Ia plus

g6nlerale

A sa lodme s6ance, Ie 20 novembrs lgT9" 1e Groupe de travail a aclopt6.le
titre propos6 conjointement par le Rwancla, la Roumanie et les Philippines.'qui est
a.ansr l.]-Del.re :

t'proj:t de convention sur It6linination de toutes 1es formes de ciiscri-
mination i lr6gard des femmestf.

Nouveau huitidme a1in6a du pr6ambule

A sa lOBme s6ance, le Groupe de travail a 6tuai6 la question de Ia place du

nouveau huitidme Ji;a; du pr6ambule que 1e Groupe de travail avait actopt6- D Ia
trente-il.i"uxiBmt "=""io" 

,1* l-'Assentr6e- g6n6rare 1Alc.3/3\/l'1C.I/CRP'I/Add'1) '

A sa lOdrne s6ance, 1e 20 novembre IgTg , 1e Groupe de travail a accept'e la
proposition des auteurs - Bangladesh, Indon6sie, Pdristan, Singapour et Somalie -
iur-arrrt h ins6rer Ie nouvel utitt6u. avant l-tancien huitidne a1in6a, Qui devenait
ainsi te neuviEme d-u Pr6amtule.

Ancie

.A ses lodm. et l-r6me s6anees " le Groupe de travail- a examin6 le nouveau

texte de comproni" ae lfancien huitiame a1in6a du pr6ambule' ainsi que les

;;;;l;."ts d c' texte (A/c '3/3\/vrc'I/CRP'1/Add'r) '
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Avant l-es mots ttnouvel ordre 6conomique internationaltt, rempl-acer ,,d.run,,
par rfduft

fougoslavie

Le repr6sentant du Royaune-uni a dit qufil croyait se souvenir que l-e texted'e eomproinis n'avait pas 6t6 ad.opt6 i la tiuni.-a*r.,*iame session et que 1ad'616gation du Royaume-uni avait 6:nis ae "6;iu;;u" r6serves i son sujet. rl ademand6 la suppression du texte de eorapronis.

L* repr5sentant de la RSS d-e Bi6lorussie a expliqu6 qutal la session pr5c6d.entela d'616gation du Royaume-uni avait, avec a'autres a6r6gati;n",-ir.rru.i1l6 alt6laboration d'tun texte de compromis" pr6eis6rnent parce qurelle avait desr6serves s6rieuses sur Is texte initiaf. rc texte d.e compromis avait 6t6 adopt6par 1e Groupe d'e travail- l-ors de la trente-deuxibme-s*;#;;;-l,Assembt_6e g6n6ra1e.

r1 a 6t6 a6cia6 d.rexeminer le texte d.e compromis, le Groupe dr: travail ayantpris la d.6cision d.e ne pas rouvrir le a6uat 
",.."-t_*" textes adopt6s.

Le Groupe d.e travail a examin6 ltal-in6a g a) du texte d.e compromis, ainsi queles araendements ci-aprds (A/c.3/!+/r;lc.t/cRp.r/aaa.f ) :

R6publique arabe syrienne :

Avant
par ttd.utt.

"juste et

l-es mots "nouvel ordre -6eonomique internationartr, r.mplacer ,,d run,,
AprEs les mots "ordre 6cononiqrie interna.tiorr.i; r:.*tfffi?"**or"6quitaute" par r-es mots ttfond6*",,r rr6quit6 et la justiee,,.

La R6pubfique arabe syrienne a aecept6 l-tamend.ement de la you6toslavie.

A sa l-Odne s6ance, 1e 20 novembre r9T9r Ie Groupe de travail a ad.opt6I t amendeilent yougoslave.

Le repr6sentant des Etats-Unis a d.emand.6 que soit consign6 d.ans Ie rapportque sa d'616"qation aurai.t pr6t6r6 la, fo:mui.{ion= qui avait 6tZ ,raeo"i6e par l-e Grouped.e' travail rors d-e Ia trente-der.rxi8me u"""ior-au-tra"r"rur6e-g6-;6rare.

A la m€me s6ance' le Groupe d.e travail a ad.opt6 l-'a1in6a B a) d.u texte decomprornis, tel qu'iI avait 6t6 nodifi6. 'ce;*;iu est ainsi congu :

"B a) convaipcug gue l rinstauration du nouvel ord.re 6conomique international-fond,6surE;]i6-et1ajusticecontribuerad'efagonsignificativea)
promouvoir 1t6ga1it6 entre lrhornme et la ferpm,..tt

Le Groupe d'e travail- a exa^rnin6 ltalin6a B l).du texte d.e cornpromis" ainsique les anrcndements ci-aprEs (A/c.3/311/\tG.r/clp.ilaJa.iJ", -' ""
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Groupe d.e tra.vail a d-6cid-ae

texte de comPromis, 6tant d'onn6

et d.e connuniquer a la Troisidme

,,8 l) Soulignant que lt6limination d.: lrapartheid" d.eJoutes l-es formes 9e

racism^, a.ffi"ili""ti"g raciale, d.e cffiiffii-isne /A: l6:-coronialismg/,
de dominati";-Z;;;e;;.-f"t ii ossuiation 6transAtt-*!, indispensable D la
pleine jouissanc-5 par lrhomme et l-a ferme d.e leurs drol-ts''

Le Groupe de travail- a examin6 I'a1in6a B e) du texte de compromis' ainsi
oue I+s amendemeit"- "i-.p"d" 

(A/C.3/ll+/t'tC.I/CRP.l/A6d '1) :

Phifippines, Roumanie et Rwanda

Ajout-r fes mots "de n6o-colonialismett apras les mots trcLe colonialisrett'

R6publique arabe syrienne

Aprds l-es mots trdomination 6trangdrett ajouter les mots tfet d'toccupation

6trangbrett.

A sa IOEme s6ance, le 20 novembre L979' Ie
d-'ins6rer ees amend-ements en'bre crochets d'ans Ie
qurils ntont pu fitre ad.opt6s faute d'e consensus'
Ctrnmissi-on ci texte, a.insi eongu :

l.{aroc :

comPlettt, -aJ$er les mots "et en

Aprbs I",.s mots "l-e droit d ltautod6terminationtt-ajouter les mots ttainsi que

le resp:ct d.e ra sourrer*inet6 nationale et ae rtfi@t6 territoriale des

Fitats "

Philippines " Roumanie "t Rwanda

Aprds 1es mots "d6sanaement g6n6ral et
narticulier Le d.6sarmement nucl-6aire" '

R6pubtique arabe syrrenne

Conserv:r Ie me-rnbre de phrase ttconcernant les droits fondam+ntalxtt' qui

?ild""s Ie texte de compromis pr6c6d'ent'

La R6publique arabe syritnn: a retir6 son amend'ement'

A ra l_Idrne s6ance, re 22 novembre 1979, ces amendements nrayant pas fait
Itobjet d-tun consensusu Ie Groupe de travail a d6cid6 de les ins6rer entr:
crochots dans le texte d.e compromis et de cornmuniquer 'i Ia Troisi6me Conmission

e: texte" ainsi congu :
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"8 "J Affirrnant que J-e renforccment d.e la paix et d.e l-a s5eurit6 intcr*national-es, le rel-dchement de la tension interna.tionale, 1a coop6raJion entretous l-+s Etats quels qur soi:nt,leurs sysieiaes sociaux et 6conomiques" 1q.d'6sarmement 36n6ral- ef compret /Ft en plrticur-ier re a6sarn.ir1r.:nt nucl-6air:7sous contr6le international strlct et efficaceu 1'affirmation des principEsd'e l-a justict"-d-r'-1'6ga1it6 et de tta-raniage mutuel dans l-es relations entrepays et le droit A 1 rautod6termination /iinsi que tu ".up""t d.e la souv*_rainet6 nationare et de'int66rrit6 terrilo"i.i*-a." E.;[7"r;;.;;"";;; ."progrds sociar- et re d6veloppement et "orrt"il..re;.;;-o;;-Jir"6qr.-rrt ) r_ar6alisation d-e ra pleine 6ga1it6 cntre r-ihon,me et r-a femme",,.

Ancien dixibme atin6a d.u - )

A sa Il-e)n" s6ance".le Groupe d.e travail a examin6 r-es amend.ements pr6sent6spar Ia RSS d'c'Bi6lorussie et par la sudde, tendant ) ajout." urru rrorr.,ruue phraseau texte d'e compromis tel qu'iI avait 6t6 adopt6 p"r G-G;;;;'0.., t"",ru.il au coursd.e t-a trente-deuxidroe s..ssitn de t_,Assembr6e i6n6r"i.-iali.SiilZlo*.r/cRp.l/Add.1).
A la dernand'e de 1a dSl6gation mexicaine" re Groupe d.e travai1 a d6cid.6d''ins6rer d'ans le tt-xte de conpromis lranendiment pr6sent6 par 1e ivlexique aucours d'e Ia trente-deuxidrne session o-e Iasssrnfi6"-;a;a;J,.]*n,i avait 6t6 omispar inadvertanco,

Aprds s'6tre consult6e avec l-a d.6l6gation de la RSS de Bi6lorussja, lad6l6gation su6doise a propo"6,n texte qui rusionnait 1es deux amend.ements.

A sa 1l_e)n-- s6ance, Le 22 novembre IgT9" l_e Group+ de travail a adopt6 1:nouveau texte propos6 par la SuEd.e, qui est ainsi goncu :

"conscients sue 1'6garit6 pleine et entiEre entre les honmes et l-es f:lures n.:peutffis*sur6= 
"""" "it""ger le r61e traditionnor- a." rro*r"s, ainsi qued.cs fenmes" dans l-a soci6t6 et dans la famille,,,.
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Artiele 2 /phrase lirninaire et g.r_isr_{a;l)-/-

A sa lldne siance" 1e Groupe de travail a examin6 la phrase liminaire cte

lrartic]-e 2 du proJet de eonvention, en nCee temps que Ia variante propos6e par
1a RSS ce Bi6loiussie (a/c.3/Sb/wc.r/cRP.1/Add.1).

La RSS cle Bi6lonrssie a r6vis6 Ie texte qurelle avait dlabord prul'.<{ sn
supprimant, i la suite des mots ttsous toutes ses forrnesu!, le meurbre de phras-

'oear e1le eonstitue un d6ni ou une restriction d.e 1t6gaLit6 cle leurs droits avec

1es hornnesto.

A sa llEme s6ance, le 22 novembre Lg1g,1e Groupe tle travail a aclopt6 la
variante r6vis6e propos6e par Ia RSS tl.e Bidlorussie. Le texte cle cette variante
se lit conme suit :

lrles Etats parties eonclamnent Ia ttiserimination d 1'6garcl d.es fenmes sous

toutes ses fonnes et srengagent i poursuivre par tous les moyens aPpropri68
et sans retard une politiqu! ienaait d 6fiminlr la cliscrinination i, 1'6gardt
d.es femues , et d cette fin : 

rt .

A sa 1lEme s6anee, le Groupe de travail a exanin6 1'a1in6a f) de lrarbicle 2

clu proJet de eonventiono en m€ne temps que les amendements que le Kenya, Ies
Etats-Unis et le MaIi proposaient cl'y apporter, et que Ie sous-aJnend'ement du Maroc

d luamendenent du Mal-i (t/e.3/3\/wC"r/CRp"I/Ad"d.I).

Lra,mend.enent clu MaIi a suscit6 d.es obJections car, de ltarris de certaines
d6l6eations, i1 pouvait liniter les oblig"iion" inpos6es aux Etats par+ies par Ia
Convention. Bien quraucune obSection ntiit 6t6 soulev6e au sujet du texte propos6

par les Etats-uni" i r-" pr6f6rlnce a 6t6 marqu6e pour 1e texte initiaL clu proJet

cle eonvention.

A sa 1lbme s6asce" Le 22 novembre Lg1g" le Groupe de travail a atlopt6 Ie
texte initial d.e 1'a1in6a f) de lrarticle 2. Ce texte se lit eorme suit i

t,Chaque Etat partie doit prendre toutes les mesures appropri6es, y conpris
cles 6ispositions lc<gislatives) pour modifier ou annul-er toute loi" d'isposition
r6glementaire, coutune ou pratique a,yant un caractdre ttiscrininatoire D

1t 6gard. des femmestt.

&!&]e-qjna a nlssant--Elpp$qE )

A sa lLEnce s6anceu 1e Groupe de travail a exa,rnin6 ltarticle 5 du proiet tle

convention, en mQne temps que lranentlenent propos6 'lar lfArgentine
(A/c " 3 1 3\ /wc.I/cRP. l/Add. 1) .

Au cours du d.i:batod'es avis divers ont 6t6 5nis sur le point de savoir' sril
serait Juiticieux d.e faire figurer dans Ia Convention un article qui porterait
uniquement sur ltabrogation des ctispositions des eod'es p6naux qui constituent une
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discrirnination d lt6gartl des femes. Certaines tt6l6gations estimaient que cette
importante question n6eessitait quron lui consaere un artiele particulier, tandis
que la naJorit6 du Groupe de travail 6tait dravis quril fal-l.ait incorporer ce
texte i ltarticle 2 ilu proJet cle convention qui, d lra1.in6a f)o faisait noLanrment
obligation au)c Etats parties drannuler toute l6gislation d.iscrimiaatoire. Apr.\s rxr
6change tle vues sur }e point tle savoir orf I'ancien articLe 6 devait figurer,dans
I'artiele 2, la plupart cles cl6lEgations se sont ct6c1a.r6es favorables i lfict6e dl'e

lraJouter, 
"oo" 

iori. drun alin6" g) suppl6nentaire, i 1a suite cle lfal-in6a f).

En ee qui concerne le texte m€ne de cet a1in6a g) suppl6mentaire, certaines
d6l6gations pr6f6raient le libell6 initial clu proJet tle eonvention, tandis que

d.tauires pensaient quril vauitrait mieux parler tte ttispositions p6nates plut6t que

de eodes p6o*,o, puisqu'iL arrive que cle tels codes ntexistent pas. On a 6galenent
fait ressortir cer.Uaiies cliffieult6s 1i6es d l t emploi ttu mot otabroger" , et quelEres
cl6l6gations ont ilit lui pr6f6rer 1e mot o'r6fo:mer". Un certain nombre de propo-
sitions toucbant Ie libe116 e:cact de ee texte ont 6t6 pr6sent6es oralement.

LrlrLantle a propos6 oralement 1a variante suiva,nte :

ttCtraque Ebat partie s'engage D. abroger toutes ceIles de ses dispositions
p6na-les qui constituent une discrin:ination b lt6gara d.es fenmes.rl

A sa J.J-Ene s6ance , le 22 novennbre 1979, 1e Groupe d.e travail a aclopt6 1a
variante pr6cit6e propos6e par 3-tfrlarrcle, souri forme ilrr:n nouvel a]-in6a g) au
paragraphe 2, et iI a supprin6 J-rarticJ.e 6 du proJet de te:cte.

ArticLe 9, parggraphe 1

A sa llbne s6ance, le Groupe d.e travail a examin6 1es d.eux variantes au
paragraphe 1 d.e J.'arbicle p ctu proJet de convention q.ui 6taient propos6es dans
lf anend.ement du Kenya et Ie sous-anendenent de I'URSS (l/CS/S\+/WC.1/CRP.l/Add.1).

E4rliquant son sous-anendement, J.|IIRSS a e:cprim6 l-'opinion qu'il nt6tait pas
n6cessaire d.fincLure de dispositions relatives ar-uc d.roits d.es hommes dans un
instrr:ment visant lt6linination tle la discrinination b lt6gara d.es fenrmes.

Au cours du a6bat, les avis sur ces d.eux variantes ont 6t6 partag6s. Certaines
d.616gations estimaient que, prrisqu'il y a dans Ie moncle d.ivers exeuples de 16gis-
lations nationales qui accordent aux femes cles d.roits privil6gi6s en ce qui
eoneerne lracquisition de Ia nationalit6 par mariage, i1 ne fallait pas que
ltarticle prive les fenmes de ces droits qui restent n6cessaires. On a craint D,

ce suJet que Ies dispositions applicables tle la Convention d.es Nations Unies sur
1a nationalit6 de 3-a fernme mari6e - qui reconnalt nota^ment cle tels tlroits
privil6g'i6s aux fennes - ne risquent clf Etre contretlites par lm article consacrant
te prin-ipe de 1t6ga1it6 total-e entre 6poun. Drautres tl6l6gations reprochaient D,

1a variarrte propos6e par J.rUnSS cle ne pas alJ.er dans le sens ilu principe tle
1t6ga1it6 totale des hornnes et d.es fenrmeso eui inspirait tout Ie texte du proJet de

convention. A leur avis" stil fall-ait vraiment pr6voir 1es droits privi16gi6s,
cela 6tait d6ja fait b lrarticle 4 du proJet de texbe, eui laissait ouverbe
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la possibilit6 d.'une discrinination positive conque corrrne une nesure int6rimaire
en faveur d.es femmes" Le repr6sentant d.u Conseiller Juridique en r6ponse d, une
question, a apport6 quelques 6cl-aircissements pr6lininaires.

Le Mexique a propos6 oralenent de nod.ifier la variante cle ltItRSS en ins6rant
entre les groupes (le nots ttdroits 6gauxr et "en ce qui concerne ltacquisitiontt les
mots ntavec les houmestt. Dans un souci cle conciliatione aueune obJection nta 6t6
sou1ev6e.

A sa 116me s6ance o le 22 novembre L979 " 1e Groupe de travail a adopt6 l'anen-
dement que Ie Mexique proposait drapporter au texte d.e I|URSS.

A Ia m6me s6ance, Ie Groupe cle travail a aclopt6e sous sa forrne modifi6e, la
variante propos6e par ltURSS. Ce texte se Lit conme suit :

rrles Etats parties accord.ent aux fenmes d.es d.roits 6gaux en ce qui concerne
lracquisition, le ehangement et Ia conservation de ].a nationalit6. Iis
garantissent en particrrlier que ni le mariage avec ru3 6tranger, ni Ie
changement cle nationalit6 du mari pendant 1e mariage ne change automatiquement
Ia nationalit6 d.e la fenme, ni ne la rend apatride, ni ne lfobrige d
prendre l-a nationalit6 de son mari.tt

Arbicle 9, paragraphe 4

A sa lIMe s6ance, 1e Groupe de travail a examin6 le paragraphe l+ d.e
lfarticle ! du projet de Convention, en m6me temps que fes asrendements que Ies
Pays-Bas et ltArgentine proposaient dfy apporter (a/c.313\/wc.l/cRP.l/Add.t).

Au cours du d.6bat, Ies avis ont 6t6 partag6s, 1es uns penebant pour Ie
texte initial, res autres por:r la version propos6e par 1es pays-Bas. Le
repr6sentant de lrArgentine a expliqu6 que son asrend.ement visait i ce que tous
les syst'3nes jurid.iques soient englob6s, alors que le texte initial sfappliquait
seulement aux pays orf l-a nationalit6 est d.6ternin6e par Ia filiation (jus saneuinis)
et non b, ceux oi eIIe est d.6termin6e par Ie lieu de naissance (jus so].i).-

Le repr6sentant du Conseiller juriilique, e-n r6ponse d une quastion, a apport6
des 6claircissements sur-les r6gimes clu.'ius soli et du jus sanzuinis et a propos6
d'ins6rer dans le texte initial l-es mots-Tf6iilre ceta EilGGZFe" i ra "rrit"des mots "Les Etats parties acceptentt?, afin d.e r6pond,re au souci de lt,trrgentine.

- Aprds un 6change d.e vues, les membres du Groupe de travail se sont accord6s
i, reconna,itz'e clrtiil fal-l-ait que 1e ranport ci-u Grouire de travail fasse r6f6rence
d lrexist"o"a cl-u r6rirre cl,u Jus soli. Ils se sont nis d.raccord. sur un terte,
propos6 par lrlrlande, eui 6tait le suivant :

t'Le Grourre Ce travail a not6 o-ue" ?uisq.ue 1e paragraphe 2 c-r-e lrar:ticIe !pr6voit d.es ciroits 6gaux, il est cIa.ir clue cet article nrirrrose nl,s aux pays
q.ui n^observent pa.s le,jr-ls-E.g4fl-l1li:s. et oD. 1lar cons6qr.ent, 1a nationalit6 ne
se transnet pas par 1e pdre, ltobligation d-e conf6rer. cette na.tionalit6 par
fili ation r,aternelle !? 

.
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LrArgentine a retir6 son amcndenent'

A sa rlame s6ance, le 22 novenbte r979o 1e Groupe de travail a adopt6

lramenileuent propos6 Par les Pays-Bas'

A la nfoe s6a,nce, le Groupe cLe traveil a adopt6, sous sa fo:me noaifi6et
f. p*"St"pft"-f, A" f;tiiefe 9 initial. Ce texte sc lit colme suit :

,,Ics Etats parties acceptcnt draceortlcr d Ia feonc les n6nes iiroits qut}
irhomoe en ee gui conclrnc La netionalit6 ttes enfalxts."

1,..
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IV. ADOPT]OIV DU RAPPORT

A sa l-2Eme^:fg"", 1e Groupe de travail a examind son projet d.e rapport(a/c.3/3)+/wc,t/cnp.6 ui c"r".i et Add.1 , 2 et 3).
Le Pr6sid'ent d'u comit6 de r6d,action a inform6 1e Groupe de travai1 destravaux effectu6s par le conitd sur le texte d.u projet de convention tel qurilse pr6sentait b, ta fin de ra rlEme "d*""; ir J rait u: certain nombre derecornrnandations et a apport6 une correction nat6riene a-i"-piopo"ition su6doisererative b lrartic]e 20 (ancien article rgi, ;"aant b ir"6ri"-"u paragr.aphe 2un nouvel- a1in6a f) eoncernant ltdlection d.es membres additionners d.u corrit6.
Les Etats-unis ont demand6 quril soit consign6 d.ans l-e rapport quren cequi coneerne rrarin6a r) au paragraphe z, ir 6tait eotena..r, p.i"r" Groupe d.etravail qutaucr:ne r6union sp6ciale ne serait convoqu5e en vue arafire i;;;"qmembres ad'ditionnels, mais que ce'x-ci seraient 61u; a i; "J;ion suivante,convoqu6e conform6ment b lratinda a) au p"r"g;"pne 2 en vue de procdder b1r6l-ection g6ndrale d.es nembres.

A sa l2dne s6ance , \e 2) novembre LgTg r le Groupe de travail a adopt6 laplupart des recommandations du conit6 ae- r66acti.on y compris la rectificationmat6riel]e d'e la proposition su6doise. ces recommand.ations sont l-es suivantes :

L' La Convention eomprendra six parties, sans titre. La cinqui6me partierenfermera tous 1es articles ayant trait 5 ta cr6atio" aiJn organe charg6d'rexa.rniner 1es progrbs r6aris6s d.ans ltapfrication de Ia convention. Leparagraphe 2 de l-ractuel arbicle 20 sera prac6 D, ra suiie ae rrarticlepr6voyant la cr6ation de cet organe.

2- Article premier, avant-derniEre ligne : remplacer les mots ,ret
eultureln par 1es mots ftcul-turel- et civittr et supprimer l-es mots ,,d.e lavie publiQU€rt, Ia phrase se terminant d.onc 

"prBs'itoans-t;;; autre d.omaine',.

3. -Paragraphe 3 d.e r-rarticre 11 : aprbs les mots frles lois visant Dprot6ger les fenmestt, ins6rer l-es moti ttdans 1es d.omaines vis6s par lepr6sent articlerr.

l+' Paragraphe 2 de ltarticle 1l+, troisiEme J-igne : aprEs les mots ,,d.e
l-rhonme 

"t q_"^11 fernme]t, remplacer la fin de 1a phrase par,,l-eur partici-pation au d'6veloppement rural et b ses avantages, et en particulier il-sleur assureront le clroit :rt

5' fnsSrer une nouvelle cinquiEne partie et en num6roter les articlesen consequence.

6. Les articles 1? , zo.J-, 1Br- rg, zr, 22 r 23 et 2l+ aans cet ord.reconstitueront une nouvelle sixibne 
-pu"iiu. -
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T. Page 13, amend.enent norv6gien : remplacer les mots ttou llorgane relevant
du Conseif {conomique et sociJtt par ttou r:n autre organe relevant d'u Conseil
6conomique et social constitu€ pri 1." Etats parties b Ia Conventiontt.

B. Page 1l+, proposition su6doise : ins{rer dans Ie paragraphe 2 de

lrarticle zO'(ancien article 19) un nouvel a1in6a f) fibe[6 cornne suit et
renum6roter en cons6quence les alin6as suivants :

f,:) Lt6lection d.es cinq menbres add,itionnefs du Conit6 se fera
conforn6ment aux dispositions des paragraphes 2 b), ") et d-) d'uprdsent
article E. Ia suite ae ta trente-cinquiEme ratification ou adh6sion. Le

mandat cie deux des membres additionnels 6tus b cette oecasion prendra
fin au bout de deux ans, 1e_nom de ces deux membres sera tir6 au sort
par Ie Pr6sident au Conit6-, /

A la m6me s6ance, 1e Groupe tle travaiL a accept6 de mentionner dans le

".ppo"t-ia 
d6claration des Pays-Bas au sqjet de ltartiel-e 1\ relatif aux femmes

t""L:-u", i. savoir que cet article comprenait plusieurs dispositions qui ne

figuraient pas aans tes dispositions g€n6ra1es tlu projet ile convention, de sorte
qrr. t" texte de Ia Convention 6tablirait en fait r:ne distinction entre les
fenmes des zones urbaines et celfes des zones rurales en conf6rant plus d.e d'roits
a """ clerniEres. Le Groupe de travail est convenu quril serait consign€ dans

Ie rapport qutil nf entenaait pas faire d.e discrimination entre d.iff6rentes
cat6gories de femmes.

A 1a l2Ene sdance , Ie 2) novembre 1979, Ie Groupe d.e -travail a aclopt6 1e

texte du projet de convention, te1 quril avait 6t6 nodifi6' pat le Comit6 cle

r6ctaction. C" texte est reproduit A lrannexe I du pr6sent rapport. A la name

s6ance,1e Groupe de travail a adopt{ son-rapport, le1 quril avait 6t6 nodifid,
et a d6cia6 de 1e transnettre h la TroisiEne Comrnission pour adoption.

/...
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ANNFJE I

vention sur lr6finin +i s les formes d.e tliscr
1l d.es f

Les Etats parties d la pr6se ,

Consid.6rant que }a Charte d.es Nations Unies r6affirme Ia foi dans 1es d.roits
fonaanentagx ae lrhonme, ilans 1a d.ignit6 et la valeur d.e l-a personne htmaine et
cla^ns lf 6ga1it6 d.e d.roits d.es houmes et d.es fenmes,

Cgngr46rqnq que Ia D6claration universelle d.es droits d.e lrhonne affirme
fe prfiffiE-lu-r" non-discrinination et proclame que tous les 6tres hr:mains
naissent tiUres et 6gaux en d"ignit6 et en droit et que chacun peut se pr6valoir
d.e tous 1es droits et d.e toutes l-es libert6s qui y sont 6nonc6s ' sans ttistinction
aucune, notamment cle sexet

Ccnsid6rant que Ies Etats parties auc Pactes internationaux relatifs aux
Aroits ae fttrornne ont lrobligation il'assurer 1t'egaLit'e d.es droits d.e lrhornme et d.e

1a fenme d.ans lrexercice d.e tous 1es droits 6conomiques, sociaux, culturels,
civils et politiques'

Tenant compte des conventions internationales conclues sous 1t6gi-de d.e

I'OrgfiGation aes Nations Unies et des institutions sp6cialis6es en vue de
prcmouvoir 1r6galit6 d-es droits d.e lrhorrme et d-e la femme'

NotanS 6galeurent les r6solutions, d.6clarations et reconmand,ations aclopt6es
parr@NationsUnieset1esinstitutionssp6cia}is6esenvued'e
promouvoir lt6ga1it6 d.es droits de lthomme et cle la fernme,

Br6oecup6s toutefois d.e constater quren d.6pit d.e ces divers instruments
tes femes continuent d.e faire J-tobjet clrimportantes discriminations,

Rg]rpelant que 1a discrinination d ltencontre des fenmes viole les principes
ae tt@iTeaes droits et d.u respeet de Ia dienit6 hr:maine, eureLle entrave
ta pariieipation d.es fernneso dans fes m6mes cond.itions que les honnes, D Ia vie
pol-itique, sociale, 6conomique et cuJ-turelle de l.eur PaYsr qutelle fait obstacle
-a ttac&oissement d.u bien-Gtre d.e Ia soci6t6 et de 1a fanille et qufelle enp6che
Ies fernmes d.e servir ler:r pays et lthr:manit6 d.ans toute Ia mesure de leurs
possibilit6s,

pr€qpqfipes par 1e fait que d.ans les situations cle pauvret6, Ies fennes ont un

-

nininGffiJ D 1talinentation, d lt6ducationo d Ia formation ainsi quraux
possibilit6s d.temploi et b. la satisfaction drautres besoins,



Soulignant que 1'6linination d.e J-tapartheid, de toutes 1es formes
racisme, d.e d.iscrinination raciale, d.e colonial isme o -l_d. n6o-colonialis
donination 6trangEr" /Et d r oecupation 6trangErt, .it-irrai"pensable i 1
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Convaincus que lfinstauration du nouvel orclre 6conomique international- fond.6
sur lt6quit6 et la justiee contribuera de fagon significative i promouvoir
1t6ga1it6 entre J-rhonme et la femme,

de
eine

jouissance par lrhomme et Ia ferme d.e leurs droits,

Affirmant que 1e renforcement de J-a paix et de Ia s6curit6 internationales,
le relEchement de la tension internationale, la coop6ration entre tous les Etats
quels que_soient leurs systdmes sociaux et 6cononiges, le d.6sarmement g6n6ra1 et
complet /et en particulier 1e d.6sarmement nucl6aire/ sous eontr6le international
strict et efficace, lraffirmation des principes cle l-a justice, de 1t6galit6 et
de ltavantage mutuel dans l-es relations entre pays et le d.roit a lrautod.6termination
/6insi que ie respect de Ia souverainet6 nationale et de lrint6grit6 territorialeT
favoriseront le progr6s social et le d.6veloppement et contribueront par eons6quent
D la r6alisation de la pleine 6galit6 entre lrhornne et l-a femmer

Convaincus que Ie d.6veloppement comFlet drun palsr le bien-Etre du mond.e et
la cause de Ia paix d.emand.ent 1a participation maximale des fenmesn d 6ga1it6 avec
les hornmes, d.ans tous fes d.omaines,

Conscients d.e ltimportance de la contribution des fenmes au progrEs de Ia
"oci6TElffij',rsqut) pr6sent nra pas 6t6 pteinement reeonnue, d.e lrimportance
social-e d.e 1a naternit6 et du r6le d.es parents dans la fanille et d.ans lt6ducation
d.es enfants et eonscients du fait que 1e r61e d.e fa femrne clans la proer6ation
ne doit pas 6tre une cause d.e d.iscrinination et gue lt6ducation d.es enfants exige
le partage des responsabilit6s entre Ies honmes, Ies femnes et la soci6t6
dans son ensemble t

Conscients oue Ie r61e traditionnel de lrhonrrne dans Ia fa.rnille et dans
1"soffi6votuerautarrtquece1uiile1afennesionveutparveniri
une r6e11e 6ga1it6 d.e lrhomme et de la fenne,

R6solus b urettre en oeuvre les principes 6nonc6s dans Ia D6claration sur
rt6riffin de la d.iscrimination i l-t6garcl d.es fenmes et, pour ee faire, d

ad.opter 1es mesures n6cessaires d 1a suppression d,e cette discrinination sous
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations n

Sont convenus de ce qui suit :

de
-m9/ 'apl
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Prenidre partie

Article prenier

Aux fins de Ia pr6sente conventiotr, ltexpression ttd.iscrinination d It6gard. des

femmestf vise toute d.istinction, exclusion ou restriction fond.6e sur Ie sexe gui a

pour effet ou pour but d.e compromettre ou cle d.6truire la reconnaissance, 1a
jouissancu or, 

-Itexercice par les fenmes, guel- que soit leur 6tat matrimonial, sur
ia base d.e 1t6ga1it6 de lfhomme et d-e Ia feme, des droits d.e lrhomme et d.es

libert6s fond.anentales d.ans les donaines politique, 6eonomique, social, culturel
et eivil ou d.ans tout autre clomaine.

Article 2

Les Etats parties cond.annent la d,iscrimination b tr6gard" d.es femmes sous toutes
ses formes, conviennent de poursuivre par tous les moyens appropri6s et sans retard.
r:ne politique tend.ant i 6fiminer 1a ttiicrimination d lt6gara des fernmes, et, d cette
fino srengagent i :

a) Inscrire dans leur constitution nationale ou toute autre d.isposition
l6gislative appropri6e Ie principe de 1r6ga1it6 d.es honmes et d.es fenmes, si
ce nrest d.6ji. iait, et d assurer par voie de l6gislation ou par drautres moyens

appropri6s 1' application effective dudit principe;

b) Ad.opter des mesures l6gislatives et d.fautres mesures appropri6es
assorties, y compris des sanctions, en tant que de besoin, interd.i.sant toute
d.iscrinination i lt6gard. cles femesl

c) Instaurer une protection juriaietionnelle d.es droits d.es fenmes sur un
pied. ttt 6galit6 avec les honmes et b garantir, par le truchement d.es tribunaux
nationar:lc comp6tents et drautres institutions publiques, la protection effective
d.es femes contre tout acte discrininatoire;

d) Srabstenir de tout acte ou pratique d.iscriminatoire d l-t6gard. cles femmes

et b faire en sorte que les autorit6s publiques et les institutions publiques se

conforment d cette obligation;

e) Prendre toutes mesures appropri6es pour 6liminer l-a d.iscrimination
pratiqu6e D lt6gard. d.es fenmes par une personne, une organisation ou une
entreprise quelconque I

f ) Prend.re toutes les mesures appropri6es, y compris d.es d.ispositions
16gis1atives, pour nroclifier ou abroger toute 1oi, d.isposition r6glementaire,
coutume ou pratique qui constitue une discrinination b lt6gard d.es fernmes;

e) Abroger toutes Ies dispositions p6nales qui constituent une
d.iscrimination d lt6garci cles femnes.



Alc S/3t+/a\
Frangais
Annexe f
Page 4

Article 3

Les Etats parties prennent dans tous les domaines, notanment dans les domainespolitiqueo socialr-6conornique et cuJturel, toutes les mesures anpropri6es, y comprisdes dispositions l6gislatives, pour assurer le plein d6veloppement et re prlgrEs
d-es femmes' en vue de-1eur garantir lfexercice et l-a jouissance des aroits aJlrhonme et d'es libert6s fondamentales sur l-a base ae i'6ga1it6 avec l-es honmesl

Article 4

- Lratloption par les Etats parties d.e mesures temporaires sp6ciales visant bacc616rer f instauration d.rune 6ga1it6 de fait entre l-es hommes et les fenmes nrestpas consid-6r6e conme un acte d.e discrimination tel qutil est d.6fini d.ans lapr6sente Convention, mais ne d-oit en aucune fagon avoir pour cons6quence ie naintien
d.e -normes in6gales ou distinctes ; ces mesures doivent 6tre alrog6eJ aa" q"u i""-objectifs en natibre d'6galit6 ae chances et d.e traitement ont ata 

"ttui"l*r---
Lradoption par les Etats parties de mesures

pr6vues dans la pr6sente Convention, qui visent A
consid6r6e conme un acte d.iscrimi_natoire.

Article 5

Les Etats parties prennent
dispositions l6gislatives, pour
d.es fenmes et I'exploitation d.e

sp6ciales, y compris de mesures
prot6ger l-a maternit6 n'est pas

Les Etats parties prennent toutes 1es mesures appropri6es :

a) Pour modifier 1es sch6mas et modbles d.e comportement socio-cul-turel
d.e lrhomme et de 1a fernme en vue de parvenir d tr6limination d.es pr6jug6s et d.espratiques coutuur"ibres, ou de tout autre type, qui sont fond6s sur 1tia6e Aelfinf6riorit6 ou d.e la sup6riorit6 ae 1'rm ou itautre sexe ou d.fun r61e st6r6otyp6
des honmes et d.es fenmes I

b) Pour faire en sorte que lr6ducation ramilia-Le contribue 5 faire biengemFrend're que la maternit5 est une fonction sociaJ-e et d faire recon'aitre Iaresponsabilit6 conmune d.e l-rhonne et d.e la, femme d.ans l-e soin d.r61ever leursenfants et d.f assurer ]-eur d6vel_oppemenr.

Article 6

toutes les mesures appropri6es, y compris des
r6primer, solls toutes leurs formes, le trafic
la prostitution d.es femmes.

DeuxiErne partie
Article 7

Les Etats parties prennent toutes Ies nesures voul-ues pour 6liminer ladiscrinination a tt6gara d-es femmes dans la vie politique 
"i-p,rurique d.u pays et,
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en particulier, leur assure, d.ans des conditions tlt6galit6 avec les houmes,
le clroit de :

a) Voter i toutes Ies 6lections et dans tous les r6f6rend.r:ns publics et
6tre 6ligib1es d tous les organismes publiquement 61us;

b) Prendre part ilt6laboration d.e 1a politique de ltEtat et i son ex6eution,
oceuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions publiques d tous Ies
6chelons clu gouvernement ;

c) Participer aux organisations et associations non gouvernementales
sfoccutrrant de 1a vie publique et politique du pays.

Article 8

Les Etats parbies prennent toutes 1es mesures voulues pour que les fenmes,
d.ans des conclitions d.t6ga1it6 arrec l-es honmes et sans aucune itiscrinination,
aient 1a possibilit6 d.e repr6senter leur gouvernenent b lt6chelon international- et
tle participer aux travaux des organisations internationales.

ArticLe 9

1. Les Etats parties accord.ent auc fermes ales ttroits 6gaux d ceux des honmes en
ce qui concerne ltacquisition, le changement et la eonservation cle Ia nationalit6.
f1s garantissent en particulier que ni 1e mariage al/ec un 6tranger, ni 1e changenent
de nationalit6 d.u nari pend.ant Ie mariage ne ehange autonatiquement Ia nationalit6
de la fenme, ni ne 1a rend apatricle, ni ne ltoblige i prendre la nationalit6 d.e
son mari.

2. Les Etats parties accordent d Ia fenme tles droits 6gaux i ceux d.e lrhomme
en ce qui concerne 1a nationalit6 tte leurs enfants.

TroisiEne parbie

Article L0

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri6es pour 6tininer la
discrinination d 1'6garcl d.es fenmes afin de leur assurer ctes d.roits 6gaux D eeu:<
tles honmes en ce qui concerne lf6ducation et, en particulier, pour assurere sur
la base ile 1r6ga1it6 de lrhonme et de la fennne .

a) Les m6mes eond.itions drorientation professionnellen d'accEs arrn 6tud.es
et d.robtention cle dipl6nes d.ans les 6tablissements drenseignement de toutes
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cat6gories, en zones rurales conme en zones urbaines, cette 6,ga1it6 doit 6tre
assur6e d.ans frenseignement pr6scolaire, g6n6ra1, technique, professionnel et
teehnique sup6rieur, ainsi que dans tout autre rn-oyen de forrnation irrofessionnelle;

b) Lraccds aux m6mes progranmes, aux m6mes exe,mens, ) un personnel enseignant
possbdant Ies qualifications de m€ne ord.re, i d.es locaux scol-aires et i un
6quipement de n6me qualit6;

c) Lt6linination de toute eonception st6r6otyp6e d.es r6Les de lrhomme et
d.e Ia fernme ) tous l-es niveaux et d.ans toutes les formes dtenseignement en encou-
rageant lr6d.ucation rnixte et drautres types drSducation qui aideront p) r6aliser eet
objeetif, et, en particulier, en r6visant les livres et progranmes scol-aires et en
adaptant 1es n6thodes p6dagogiques'

d) Les m6mes possibilit6s en ce qui coneerne ltoctroi de bourses et autres
subventions pour l-es 6tud.es;

e) Les m6mes possitrilit6s cttaccBs aux progranmes d.t6ducation permanente,
y compris aux prograiluaes dtalphab6tisation pour ad.ultes et d.talphab6tisation
fonctionnelle, en vue notamment c1e r6duire au plus t6t tout 6cart d.rinstruction
existant entre les hommes et l-es femmesg

f) La r6d.uction des taux d.raband.on f6minin d.es 6tud.es et ltorganisation
d.e prograrnmes:rour les fi1les et les femmes qui ont quitt6 Lt6col-e pr6matur6ment;

g) Les m6mes possibilit6s d.e participer activement aux sports et )
Lr6ducation physique;

h) LtaccEs ai d.es renseignements sp6citiques drord.re 6d"ucatif tendant )
assurer la sant5 et le bien-Gtre d.es fanilIes, y compris lfinformation et d.es
conseils relatifs al la planification d.e 1a famille.

Article 11

1. Les Etats pa.rties stengsgent i prend.re toutes les rnesures appropri6es pour
6l-ininer l-a d.iscrimination !, lt6gard des femmes dans l-e d.onaine de lrerrploi, afin
d.fassurer, sur la base de lt'ega1;-t'e d.e lrhomme et de la femme, 1es m6mes droits,
et en particulier :

a)
humains:

Le d.roit au travail en tant que d.roit inali6nabLe d.e tous 1es 6tres

b) Le d.roit aux m6mes possibilit6s dtemploi, y compris lrapplication des
m6nes critdres d.e s6leetion en matidre d.renploi;

c) Le droit au libre choix de fa'irrofession et d.e Irenp1oi, le droit d 1a
promotion, d la stabil-it6 de tternploi et f, toutes les prestations et cond"itions d.e

travail, 1e droit i la formation professionnelle et au reeyglags, y compris
lranprentissage, le perfectionnement professionnel et la formation permanente;
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d) Le droit a 1r6ga1it6 de r6mun6ration, y compris de prestation, i1t6ga1it6 d-e traiternent pour rin trav-ail dt6gale valeur aussi bien qu,d 1r6ga1it6de traiternent en ce qui eoncerne l-t6valuation ae Ia qualit6 du travail;
e) Le droit i la s6curite sociale, et notanrnent aux nlsslations de retraite,de ch6nage' d-e naladie, d-tinvalidit6 et de vieillesse J"-r;-iout autre perte d.ecapacit6 de travail, ainsi que Ie droit:\ d.es eong6s p"y6";-
f) Le d-roit.i Ia protection d-e 1a sant5 et i 1a s6curit6 des conditions detravail, y coinpris la sauvegard.e de la fonction d.e reprod.uction.

2' Afin d'e pr6venir la d.iscrimination a) 1t6gard. des femmes en raisen 6s leur
mria5;e ou d-e lcur maternit6 et d.e ^arantir leur rlroit effeetif au travail , 1esEtats parties sren,-aFent h, prcndre rles mesures apnropri6es avant 11our objet

a) Dtinterd-ire' sous peine d.e sanetions, Ie l-icenciement pour cause degrossesse ou d"e cong6 d.e maternit6 et 1a discrimination d.ans l-es l-icenciementsfond.6e sur Ie statut natrirnonial_;

b) Drinstituer ltoctroi de cong6s de maternit6 pay6s ou ouvrant droit dd'es prestations social-es comparables, avec 1a garantie ar.r-maintien cle lr"oupioiantbrieur, d.es droits dtancilnnet6 ei a.s ar."rriages sociaux;

c) Dtencourager la fourniture d.es services sociaux drappui nacessairespour permettre au,x parents d"e combiner 1es obligations fanili.ll" 
",."" les respon-sabilit6s professionnelles et 1a participation ,i. r" u.-p"tiil;"; en particulier

:?__f?_""Iisant l-r6tablissement et Ie d6veloppement dtun r6*seau ale garderiesct'enlants:

-d) ltassurer une protection sp6ciale aux fermes enceintes dont it estprouv6 que 1e travail est nocif.

3' Les lois visant ei prot6ger Les fernmes dans les domaines vis6s pa.r Iepr6sent article, seront 
"e.to"" 

p6riodic1u.r""t-un fonetion d.es connaissancesscientifiques et techniques et -seront 
r6vis6esr-abrog6.u orr-6t.rrarr"", selon que

d"e besoiir "

Article 12

1' Les Etats parties prendront toutes les mesures appropri6es pour 6liminerl-a discrirnination-i 1t6garc1 d.es fer,mes dans le domain"-i.""=soins de sant6 en vued'e leur assurer, b 6gB1it6 avec les hommes, 1es moyens d.raec6d.er a'x servicesm6dicaux, y compris ceux qui concernent 1a planifieation de Ia fanil1e.
2. Nonobstant r-es d.ispositions d.u paragraphe 1 ci-dessus, les Etats partiesfourniront aux fernmes pendant la grossesse, pend.ant lfaceouchement et aprBs.l-!accouchement, d.es services appropri6s et, i,u uesoin, sr"trrii"l-'"i""i ;;;;""nutrition ad.6quate pend.ant la -$ossesse et lral-1a:itenent.
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Article 13

Les Etats parties stengagent d prend.re toutes 1es mesures appropri6es pour

6lirniner la &iscrimination 5 rt6g"rd des fenmes clans d.rautres domaines d-e Ia vie
6eonoraiclue et sociale, afin d.tassurer, sur la base cte 1t6ga1it6 ae lrhonme et d'e

la fernme, Les m6mes droits et en particulier :

a) Le d.roit aux prestations fanriliales;

b) Le d.roit aux prdts bancaires, pr6ts hypoth6caires et autres formes d.e

cr6dit financier;

c) Le d.roit de participer aux activit6s r6cr6ativese aux sports et d tous
Ies aspects d.e Ia vie culturelle.

Articl-e lb

1. Les Etats parties tiennent compte d.es problEnes particuliers qui se posent

aux femmes rurales et 6u r61e irnportant que ces fenmes jouent d.ans Ia survie
6conomique de leurs familles, notarunent par leur travail tlans les secteurs non

*on6taiies de lt6conomie, et prennent toutes les mesures anpropri6es pour assurer
ltapplication des dispositions de Ia pr6sente Convention aux ferstes cles zones

rurales.

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropri6es pour 6liminer
la discriraination d ft6gara cles fernmes dans les zones rurales afin d'rassurer, sur
i" r.""-a" 1r6ga1it6 de lrhorme et d.e Ia fernme, leur participation au d6veloppenent
r11ral et D ses avantages, et en particulier i1s leur assureront le d-roit :

a) De participer pleinernent b lt6latoration et d 1tex6cution cies plans d.e

d.6veloppement d tous les 6chelons;

b) Dtavoir accds aux services ad6quats dans Ie domaine de l-a sant6, y compris

aux informations, consei1-s et services en rnatiEre tte planification de la fa^nille;

c) oe n6n6ticier d'irectement des prograrmes cte s6curit6 sociale;

d) De reeevoir tout type de formation et dt6ducationo scolaires ou non,
y eompris en matidre d'alphal6tisation fonctionnelle, et de pouvoir t6n6ficier
d.e tous les servi"." "orrl,*autaires 

et de vulgarisationu entre autres pour accroitre
leurs comp6tences teehniques;

e) Drorganiser d.es groupes dtentraide et des coop6ratives afin d.e permettre
f'6gaJ-it6 d.e ciances sur 1e plan 6cononique quril stagisse tle travail salari6 ou

de travail ind6penclant ;

f) De participer d toutes les a.ctivit6s cle 1a eommunaut6;
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g) Dtavoir accds au cr6dit et aux pr6ts agricoles ainsi quraux servi-ces d.e
commercial-isation et aux teehnoloqies appropri6es, et de 

"u"u1roi" 
i-rn traitement 6aa-t

d-ans Les r6formes foncibres et agraires et d.ans les projets d.tarn3nageinent rural;
h) oe u6n6ricier de conditions de vie convenables, notamment en ce clui

concerne Ie logement, lrassainissement, lfatrlprovisionnement en 6lectricit6 et en
eau, les transports et l_es comrtunications.

Quatridnre partie

/\r^tl .| la l5

* O*ats parties reconnaissent d l-a femme 1t6ga1it6 avec lrhomme devant laloi "

?. !"" Etats parties reconnaissent i la fenme" en rnatibre civil-ee une capacit6juridique iclentique i cell-e d.e 1?honme et les m6mes possibilit6s pour exereer
cette catrlacit6" fls lui reconnaissent en particulier des d.roit" 3g"lr* en ce qui
concerne la concl-usion de contrats et ]-tadminigltation des biens, et leur accord.entle n6me traitement d tous l-es stades de Ia proc6dure jud.iciaire.

3. Les Etats parties conviennent clue tout contrat et tout autre instrument priv6,
d.e quelque type que ce soit, ayant un effet juridique visant i timiter Ia capacit6jurid.ique d.e la femme, d.oit 6tre consid6r6 conme nul.

!'. Les lltats parties reconnaissent i l-thomme et d l-a fernrne les m6mes droits en
ce clui concerne Ia 16gis1a.tion relative au droit d.es personnes i, circul-er libremenr.et b choisir leur r6sid.ence et l_eur d.omicil_e.

a ^al\rrlcJe lb

t. ,"" ,aats-parties.prennent toutes l-es mesures n6cessaires pour 61iminerla discriraination b. rt6gard. d.es femmes d.ans toutes ]-es questioni a6coulant du
mariage et d.ans les rapports familiaux et, en partieulier, assure, dans des cond.itionsdt6galit6 avec les hommes :

a) Le m6rne d.roit de contracter mariage;

b) Le n6me d-roit de choisir librement son conjoint et d.e ne contracter
mariage que d.e son libre et olein consentement;

c) Les m6mes d.roits et les m6mes responsabilit6s au cours d.u mariage et lors
de sa dissolution,.

d) Les m6mes d.roits et les m6mes responsabilit6s en tant que pa.rents, quel
que soit leur 6tat matrimonial, pour les questions se rapportant-A reurs urri"rit".
Dans tous Ies cas, ltint6r6t d-es enfants sera l-a consia6ration primordiale:
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e) Les m€mes droits d.e d'ecicler librenent et en toute connaissance de cause

du nombre et de lrespacement des naissances et dtavoir accds aux informations, d

lr6ducation et * *Lvu"s n'ecessaires pour leur permettre dtexercer ces droits;

f) Les m€mes clroits et responsabilit6s en matiBre de tutelle, de curatelle,
dle garde et dtacloption d.es enfants, ou d.tinstitutions similaires, lorsque ces

concepts existeni-dans la l6gislation nationale. Dans tous les cas, ltint'er€t d'es

enfants sera la consicl6ration prinordiale;

g) Les m€mes droits personnels au mari et i Ia femme' y compris en ce qui

"oo""to" 
le choix du nom d.e fanille, drune profession et drune occupation;

h) Les m6mes d.roits i, chacun d.es 6poux en matidre de propri'eL'e, d.racquisition,
d.e gestioD, d,administrationo de joui=""n"" et tte ctisposition des biens, tant d'

titre gratuit quri. titre on6reux.

2. Les fiangailles et les mariages d.renfants nfauront pas qteffets iuridiques et

toutes les mesures n'ecessaires, y compris des d.ispositions I'egislatives, seront
prises afin de fixer un dge minimum p-ur 1e mariage et de rendre obligatoire
itinscription d.u mariage sur un registre officiel'
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SixiBr,re partie

Ancien article I.lx

Aucune des dispositions d.e la pr6sente Convention ne portera atteinte aux

d.ispositions plus propices b l-a r6alisation de lt6ga1it6 entre lrhomme et la
femme pouvant 6tre contenues :

u.) Dans la l6gislation drun itat partie' ou

b) Dans toute autre convention, tout autre trait6 ou accord international
en vigueur alans cet Etat.

Ancien article 20n'

Les Etats parties stengagent d adopter toutes l-es mesures n6cessaires au

niveau nationaf, pour assurer le plein exercice des droits reconnus par la
pr6sente Convention.

Ancien article 18*

l. La pr6sente Convention est ouverte D. ta signature de tous les ljtats'

2. Le Secr6taire g'en6ral de lrOrqanisation des l'Iations Unies est d6sign-e comme

d6positaire de la pr6sente Convention'

3. La pr6sente Convention est sujette h, ratification et les instruments d'e

ratification seront d.6pos6s auprEs du Secr6taire g-en6ral d-e IrOrganisation des
'liTations Unies.

)+. La pr6sente Convention sera ouverte d ltadh6sion de tous les Etats. Lfadh6sion

sreffectuera par le d.6pOt d,run instrument dfadh6sion auprls d-u Secr'etaire g6n6ra1

d,e lrOrganisation iles ifations l]nies.

Ancien article f9*

1. Tout Etat partie peut demander ) tout moment la r6vision d'e la pr6sente 
^

Convention en ad.ressant une corununication 6crite D. cet effet au Secr6taire g6n6ral

de ltOrganisation des lTations Unies.

Z. LrAssembl'ee g6n'erale des llations Unies d-6cid.e d-es mesures b prendre, le cas

6cir6ant, au sujet drune demande de cette nature'

,'i cette num6rotation corresFond. d celle qui figure dans l-e d-ocument

A/ c,3ls)+/trrc.l-lcl?.P. 5 .
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Ancien articl-e 21x

l-. La pr6sente Convention entrera en vigueur le trentibme jour qui suivra fa
d'ate du a6p6t aupr6s du Secr6taire g6n6ral d.e ItOr.ganisation d.es liations Unies d.u
vinqtiEme instrument de ratification ou d-tad.h6sion.

2. Pour chacun d,es Etats qui ratifieront la pr6sente Convention ou y ad.h6reronto'-A' ro AA^A+ 
^.u vingtibrae instrument ae ratirication ou d-tadh€sion, ladite

Convention entrera en vigueur l-e trentibme jour aprbs l-a d.ate c1u a6p6t nar cetEtat d.e son instrunent de ratification ou d.raclh6sion.

An:ien article 22N

1. Le Secr6taire
niquera A tous les
de la ratification

2. Aucune reserve
ne sera autoris€ie.

g6n6ra1 d.e f torganisation d.es Nations unies recevra et cornmu-
Etats le texte d.es r6serves qui auront 6t6 raites au moment
ou oe l-'adneslon.

incompatible avec ltobjet et l-e but d.e r-a pr6sente convention

3. Les r6serves peuvent 6tre retir6es ) tout moment par voie de notificaticn
ad.ress6e au Secr6taire g6n6ral d,e ltOrganisation des l\ations Unies, 1equel informe
tous l-es Etats parties D l-a Convention. La notification prendra effet d 1a date
nP rA^Ant r 

^h

Ancien article 2l'x

1' Tout d-iff.lrend- entre deux ou plusieurs Etats parties concernant lrinteror6tation
ou.lla'nnlieefinndc-ienr5eenta|nnlran*j^-^''.i.r^^*.^^.^<rLourv' yr uoL'uq uurrvsrrururr Lrur u test pas 16g16 par voie de n6go_ciation est soumis i ttarbitrage, d l-a demande d,e ltr.l'n atur,i"" Lr*. Si-, d.ans 1essix nrois qui suivent l-a d.ate d.e la demand.e dtarbitrage, les parties ne parviennen-cpas h se mettre draccord- sur ltorganisation de t'artitrage" lrune quel-conque drentreelfes peut soumettre le d.iff6rend d 1a cour internatiorri. d.e Justicee en-a6posant
une requ6te conform6rnent au Statut d.e la Cour.

2' Tout Etat partie pourra, au moment orf il signera Ia pr6sente Convention, raratifiera ou y"ad-h6rera, d.6clarer qutil ne se considEre pas l-6 par l-es dispositions
du paragraphe I du pr6sent article. Les autres Etats p.rti"" ne seront pas li6s parlesdites dispositions envers un Etat partie qui aura flrmul-6 une telle t6"u"rru.

3' Tout Etat partie qui aura formul-6 une r6serve conform6n.ent aux d.ispositions
du paragraphe 2 du pr6sent article pourra h tout moment lever cette r6"-erve par unenotificati-on ad.ress6e au secr6taire e6n6ra1 de rrorsan.i sation rles Nations unies.
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Ancien article 2h

La pr-esente Convention, dont les textes en anglais, arabe' chinois' espagnol' I

frangais et russe iont 'egafe*"nt-fJi; ;;;" a6po"6"-u.,rptiu du Secr6taire g'en-eral

de LiOrganisation des Nations Unies

ENFOIDEQUOIlessoussign-esrAcedOmenthabilit-es'ontsign'elapr-esente
Convention.
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Liste d,es d.ocuments
%

D6cennie cles ltrations Unies ?our la femme : 6galit6,
d6veloppement et paix - projet d_e convention sur1'6limination de l_a d.iscrimination b l_r6eard desfeimes : rapport du Secr6taire g6n6ra1

Additifs au rapport du Secr6taire g6n6ra1

Rapport d.u Groure_d.e travail pl6nier du projet de
convention sur r-rer-imination de fa discrimination
5 1 r 6gard d.es fernmes

Rapport.d.u Croupe_d.e travail pl6nier clu projet de
convention sur l'6r-mination d.e r-a discriniiation
D ltSgard des femmes (trente-troisibme session oeI f Assembl-6e g6n6ral-e )

Document d-e travail 6tab1i par re secr6taire g6n6ra1

Ad.ditif au docunent de travail 6tanti oar l-e
Secr6taire g6n6ral

Ad-d.itif au d.ocument d.e travail 6tatrti par 1e
Secr6taire g6neral

Amend.ements aux arti_cles 16, LT et 19 et article
suppl6mentaire relatif aux r6serves

Amend,ernents ) ltarticle l_5 et nouvelle version decet articl-e

rlouvel articl-e relatif au rbglement des d.iff6rendset amendements D l_tarticl_e 19

iilouvel article refa.tif au rbglement des diff6rendset texte Ce compronris

Amend,ements ) Itarticle 19
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A/ c "3 / 3\/t/G. l-lcRP . 5

L/ c. 3 / 3\/IIG. r/cRP . 5/aaa. r

Al c .3 / 3Lt/ !lG. r/ cRP . 6 / ma "z

L/ c . 3 / 3\/I/vG. 1/cRP. 6/aaa. :

Texte d.es cl-auses finales au 15 novembre 1979

Projet de rapoort d-u Groupe d'e travail : texte du

projet d.e convention 5. l-a- fin de Ia lldrne s6ance

du Groune d.e travail-

Projet de rapport du Groupe de travail :

""tl"r"" ri i zt+ (a I'exc-ption d'e ltarticle 20)

Projet d.e rapport d-u Groupe d'e travail : examen d'es

textes sur lesquels le Groupe de travail ntavait
pu parvenir ) une d-6cision fors de l-a trente-
-a.,-,iiA*" session de I'Assenful6e g6n6rale

Projet de rap'gort du Groupe de travail :

articte 20 (ancien articre t9)


